
 

 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les éditeurs de la présente farde ne partagent pas forcément la ligne politique telle que 
développée dans ces informations, mais il nous a néanmoins semblé important de faire 
circuler des éléments qui permettent une certaine analyse des luttes menées par notre classe 
en Bolivie. – Juin 2026. 

  



24/06/2026 

BOLIVIE : LA COLERE MONTE A NOUVEAU 

Des chauffeurs routiers, taxis et ambulances ont bloqué aujourd'hui l'avenue Montes à La Paz en 
plein état d'exception parce que malgré la libération de la plus grande partie des routes, il n’y a 
toujours pas de carburant à la pompe. La fédération des chauffeurs libres qui soutenait le 
mouvement de blocages et qui a rompu avec sa direction parce qu'elle a trahi a donné un 
ultimatum de 48 h au gouvernement pour régler la situation, faute de quoi, elle reprendrait la 
lutte. 

De leurs côtés, les "Ponchos Rojos" ont annoncé qu'ils allaient reprendre le mouvement dans 90 
jours après avoir nettoyé les organisations syndicales COB et Tupac Katari, de leurs traitres, c'est-
à-dire leurs directions. Un état d'esprit partagé par de nombreuses communautés indigènes et 
paysannes qui l'ont fait également savoir comme le collectif du nord Potosi qui s'était grandement 
investi dans la lutte. 

Parallèlement, les collectifs auto-organisés des districts 5, 7, 8 et 14 de la ville de El Alto (1 
million d'habitants), la banlieue ouvrière de La Paz, qui ont joué un rôle central dans le 
mouvement, ont publié une déclaration tirant les leçons du mouvement, disant que la lutte n'était 
que partie remise, qu'elle ne saurait tarder à reprendre, et disant un sentiment largement partagé, 
qu'il faudrait dés le redémarrage de la lutte, construire partout des collectifs démocratiques auto-
organisés favorisant l'union des ouvriers, des paysans, des indigènes et des habitants afin 
d'empêcher les divisions entre ouvriers, paysans et indigènes sur lesquelles ont joué le 
gouvernement, les dirigeants des organisations ouvrières de la COB, des organisations paysannes 
comme CSUTCB et Tupac Katari et indigènes derrière Evo Morales pour mettre fin à cette phase du 
mouvement. 

 

23/06/2026 

BOLIVIE : "NOUS NE CAPITULERONS PAS !" 

Au 52e jour de mobilisation et au 3e jour d'intervention militaire dans le cadre de l'Etat d'urgence 
décrété par le gouvernement de Rodrigo Paz en collaboration avec la direction du principal 
syndicat ouvrier bolivien la COB dont la trahison a été totale, il ne resterait que 6 blocages selon 
les autorités, surtout dans la région de Cochabamba. 

Tandis que les communautés indigènes dans les campagnes, maintiennent leurs appels à continuer 
la lutte, Evo Morales, qui n'a jamais réellement soutenu le mouvement a appelé à le suspendre en 
même temps que le syndicat des travailleurs paysans Tupac Katari qui a annulé une assemblée 
générale à laquelle il avait appelé le 22 juin pour décider de la suite de la lutte, a publié une 
déclaration pas claire du tout où on comprend qu'il dit tout à la fois continuer la lutte et la 
suspendre "pour ne pas se diviser", bref, où tout le monde comprend que concrètement il arrête. 

Le plus frappant peut-être dans cette fin de mouvement, c'est qu'on n'entend pas d'amertume, 
simplement la volonté de virer les dirigeants de la COB et de Tupac Katari, pour reprendre la lutte 
mieux organisée d'ici peu. Ça ne fait aucun doute pour tous ceux qui s'expriment sans peur dans les 
médias. Il n'y a aucune plainte, aucun regret, pas de "plus jamais", juste la volonté de faire mieux 
la prochaine fois et qu'ils ne capituleront pas. 

Et déjà, alors que les files de voitures sont toujours aussi impressionnantes devant les stations-
services, une foule de protestataires se réunissait hier dans la région de Cochabamba pour 
dénoncer les coupures d'électricité récurrentes pour menacer d'agir si rien n'était fait.  

Sacré peuple bolivien ! 

 

 



 

(Photo du cabildo de 6 fédérations communautaires dans la zone dite du « tropique de 
Cochabamba », le 21 juin se prononçant pour continuer la lutte) 

 

21/06/2026 

BOLIVIE : MALGRE L'ETAT D'EXCEPTION ET LA TRAHISON DE LA 
DIRECTION SYNDICALE LE SOULEVEMENT POPULAIRE CONTINUE ET 
AFFIRME UNE TENDANCE GENERALE MONDIALE 

Après l'accord entre la direction du principal syndicat ouvrier bolivien, la COB qui a appelé à cesser 
la lutte et à lever les barrages, et le gouvernement, celui-ci a décrété l'état d'urgence, approuvé 
aujourd'hui par les deux tiers de l'Assemblée législative, malgré le soudain malaise (opportun ?) et 
l'hospitalisation du président de l'Assemblée qui y était opposé. Les militaires sont sortis des 
casernes et aidés de la police, ont commencé à débloquer les routes. 

Mais ça ne se fait pas si facilement que ça.  

Selon les autorités elles-mêmes, après deux jours d'interventions armées, il existait selon elles 
encore 28 blocages, dont la majorité selon elles se situent dans les régions urbaines de La Paz et 
Cochabamba, alors que selon la résistance, les blocages se font surtout dans les zones rurales 

Il faut dire que si la direction de la COB marche avec le gouvernement contre le soulèvement 
populaire, au point de faire un quasi gouvernement à deux selon leurs opposants, comme si ici on 
avait un gouvernement Retailleau/Sophie Binet soutenu par l'extrême-droite, le Medef et la 
presse, bien d'autres organisations syndicales ont dénoncé l'accord COB/Gouvernement et ont 
appelé à la continuation et à l'amplification de la lutte, comme les fédérations des travailleurs 
paysans Tupac Katari et CSUTCB, le comité auto-organisé des bloqueurs, la fédération des 
associations autochtones interculturelles, les organisations féminines des Bartolinas sisas, la milice 
des Punchos Rojos et de multiples fédérations communautaires locales et régionales.  

Tandis que différentes associations communautaires indigènes disent que maintenant on va passer 
à la phase de "révolution", les Punchos Rojos ont appelé pour leur part à une autre phase de la 
lutte, qu'ils appellent "Plan Pulga", (photo ci-dessous) qui désigne une tactique de blocage et de 
protestation initialement associée au leader paysan Felipe Quispe « El Mallku » où il s'agit de poser 
rapidement des pierres, des débris ou d'autres obstacles sur les routes et de se retirer avant 
l'arrivée des forces de sécurité, puis de répéter l'action ailleurs, des sortes de blocages mobiles 



rendant toute circulation impossible. Ainsi, selon la presse, des chauffeurs routiers "débloqués" par 
l'armée se seraient plaints d'avoir été attaqués plus loin à coups de dynamite et de pierres. 

Il faut bien comprendre que la Bolivie est une société dotée d'un tissu social organisé extrêmement 
dense. Le monde des classes populaires dispose d'une organisation en ville, dans les campagnes ou 
dans les communautés indigènes, très puissante qui la distingue de beaucoup d'autres sociétés.  

Alors que dans de nombreuses démocraties, les revendications sociales trouvent des canaux 
institutionnels relativement stables, en Bolivie, la mobilisation de rue, la grève, la révolte et la 
rébellion constituent historiquement un instrument permanent et légitime de contestation du 
pouvoir politique. La protestation fait partie intégrante de la tradition politique du pays. Le 
recours à la mobilisation sociale comme mécanisme de pression pour infléchir les décisions de 
l'État, promouvoir des transformations structurelles, voire renverser des gouvernements, de droite 
comme de gauche, est quelque chose d'extrêmement vivant. Ainsi, rien que pour la période 
récente, on a eu la révolution de l'eau de 2000, la révolution du gaz de 2003, les mobilisations pour 
l'autonomie, la marche indigène TIPNIS, les manifestations du 21 février, la crise de 2019 et celle 
de 2020 et les récents blocages de cette année 2026, tous d'une ampleur du type des Gilets Jaunes 
en France associé, au mouvement des retraites et à la préparation de la grève générale du 10 
septembre 2025 mais avec de fréquents affrontements violents, parfois insurrectionnels avec prise 
des armes, de nombreux morts mais aussi de nombreuses victoires jusqu'à la chute de 
gouvernements, deux en 20 ans. Cela fait que la protestation n'est pas qu'un simple outil de 
revendication mais est devenue un facteur qui influe sur les décisions stratégiques de l'État. Elle 
est quasi intégrée au fonctionnement du pays avec une capacité de la contestation à infléchir le 
cours institutionnel du pays qui fait que la fin d’un cycle politique et le début d’un autre ne sont 
pas nécessairement institutionnels ni uniquement déterminés par le vote, mais finissent plutôt par 
se définir dans la rue et la grève. La démocratie bolivienne n'est pas que fondée exclusivement sur 
les mécanismes électoraux mais aussi et surtout par les contestations de rue, et c'est inscrit dans 
les esprits de tous. 

Mais c'est inscrit aussi dans les institutions récentes.  

Ainsi des transformations majeures récentes, telles que le modèle autonome ou la Constitution de 
l’État plurinational, ont été la conséquence de mouvements de protestation ayant engendré des 
changements concrets dans la structure juridique institutionnelle du pays. 

Dans la mobilisation actuelle en cours depuis 50 jours, il ne s'agit pas que d'obtenir des 
revendications autour du prix de l'essence ou contre des privatisations, mais dans l'esprit de très 
nombreux travailleurs/paysans,/citoyens, de modifier la structure du pouvoir lui-même, avec 
l'apparition et la multiplication de structures de lutte auto-organisées qui vont donc au-delà d'un 
mécanisme de résistance, mais qui servent également d’outil de construction institutionnelle, 
d'abord pour les formes de lutte et d'oppositions sociales, ensuite pour la forme d'organisation et 
de pouvoir des classes populaires en contestation de la place centrale des vieilles structures de la 
COB mais aussi de celles d'Evo Morales, et pour enfin structurer différemment la sorte de double 
pouvoir que sont les contestations permanentes en Bolivie. 

Ainsi la lutte actuelle ouvre un nouveau cycle des luttes, après l'échec du nationalisme populiste 
de gauche avec la chute d'Evo Morales et de son parti MAS disons sur la période 2019-2025, on a 
maintenant l'apparition en 2026 de la montée sur la scène politique des classes populaires se 
représentant elles-mêmes avec leurs propres formes démocratiques d'organisation, de lutte 
anticipant la forme globale du pouvoir futur, la montée politique du prolétariat au sens large en 
tant que classe, une tendance mondiale de ces dernières années, qui se voit ici aujourd'hui en 
Bolivie de façon encore plus poussée que dans les autres pays. 

 

20/06/2026 

BOLIVIE : LA MOBILISATION POPULAIRE CONTRE LE COUP D'ETAT A 
COMMENCÉ 

https://www.facebook.com/RadioKaw.../videos/1750219429489295 

https://www.facebook.com/RadioKawsachunCoca/videos/1750219429489295?__cft__%5b0%5d=AZZrggrw3h0aQYZXaVzRt76nx-gh2zh7S8EXTsZQmBjM8HEj-yLzo4XS2xE-DsuTuVvZtTTu1U5TIIEM_pf4nuGRKln6o0NRGk7RPhMwt8eGglK3xhA2UZ5Hjh_QjRDltBmWj5yQJRfvuBXjymkgU4fajsHY9YrDdTqS-cciYANKdwSyuUhX0-Qalm8dA9ra7J3eRRtZ39EBh2cCScYDi3cL&__tn__=-UK-R


BOLIVIE : PREMIERS AFFRONTEMENTS APRES LE COUP D'ETAT 

Premiers affrontements dans la nuit à El Alto contre la tentative de coup d'Etat du pouvoir après la 
trahison de la direction syndicale COB 

Dès après la signature d'un accord entre le gouvernement et la COB appelant à cesser la lutte, 
lever les blocages et le déclenchement dans la foulée d'un coup d'Etat du pouvoir, la Fédération 
des conseils de quartier (FEJUVE) d'El Alto et le "comité des bloqueurs du district 8 d'El Alto", le 
collectif auto-organisé du secteur le plus combatif d' El Alto, centre névralgique de la lutte, ont 
tenu une assemblée publique collective et publié une déclaration dénonçant la trahison de la 
direction de la COB tout en appelant le peuple à prendre son sort en main partout par l'auto-
organisation ainsi qu'à bloquer toutes les rues dans toutes les villes et cités pour faire face au coup 
de force du pouvoir. 

(Vidéo des premiers affrontements à El Alto) 

https://www.facebook.com/reel/2410536382691118 

 

BOLIVIE : LE PRINCIPAL SYNDICAT TRAHIT, LE GOUVERNEMENT EN 
PROFITE POUR TENTER UN COUP D'ETAT  

Hier, la direction nationale du principal syndicat bolivien qui fut très combatif, la COB - qui ne 
représente plus que deux provinces sur neuf selon ses opposants- a appelé à cesser la lutte et à 
lever les barrages populaires à leur 50e jour, après avoir signé un accord avec le gouvernement qui 
ne contient rien sinon des promesses, même pas la libération des prisonniers faits dans ce 
soulèvement, seulement l'étude de leurs cas, et tout est comme ça avec par exemple la promesse 
de respecter la légalité, la démocratie, la liberté... Et à peine quatre heures après avoir signé cet 
accord, le gouvernement de Rodrigo Paz décidait, pour la seconde fois, de mettre en place l'état 
d'exception en supprimant toutes les libertés, l'armée pouvant arrêter n'importe qui, n'importe où, 
n'importe quand sans aucune limitation.  

Auparavant, le gouvernement avait cédé une prime 5 000 bolivianos (un salaire et demi) à un 
secteur minier, 3 500 bolivianos aux policiers (en bisbille avec l'armée sur le coup d'Etat) et 2 500 
bolivianos aux enseignants (mobilisés depuis longtemps) tout en négociant un accord de même type 
que celui de la COB avec le syndicat des chauffeurs de camion très mobilisés, mais un syndicat qui 
ne représente plus personne. 

Ce matin, des véhicules blindés sortaient des casernes et commençaient à investir le centre de La 
Paz... et le gouvernement annonçait une hausse du prix des carburants (la cause du démarrage du 
mouvement). 

De son côté la Fédération des travailleurs paysans Tupac Katari et la fédération des femmes 
Bartolina Sisa des vingt provinces de La Paz, appelaient dans le même temps où la direction de la 
COB signait sa trahison, à maintenir et amplifier partout la mobilisation et les blocages en même 
temps qu'un Cabildo (AG de démocratie directe) prenait la même décision dans le département de 
Murillo et que la Fédération Mamoré Bulo Bulo faisait de même tandis qu'à Villa Tunari (photo), 
près de Cochabamba, on montrait sa détermination à se battre. 

On en est là (avec 6 h de décalage horaire).  

Le gouvernement avait déjà tenté il y a quelques jours de décréter un premier état d'exception. Il 
avait échoué, après qu'il ait testé la résistance populaire à San Julian près de Santa Cruz, où la 
population avait mis en fuite militaires, policiers et voyous fascistes de même qu'à Cochabamba. Il 
recommence en ayant pris soin cette fois d'avoir essayé de diviser en distribuant quelques miettes 
à des secteurs salariés les plus combatifs (mais rien aux paysans et indigènes, les plus nombreux 
dans la lutte) et en ayant obtenu la complicité de la direction de la COB qui pendant que le 
gouvernement frappe, tient les mains des insurgés tout en les divisant.  

Tout va donc dépendre de la résistance populaire au coup de force. Et ce ne serait pas la première 
fois qu'en Bolivie une tentative de coup de force se transforme en révolution. 

https://www.facebook.com/reel/2410536382691118?__cft__%5b0%5d=AZb0EJgnT45SlodRzTW6u8jibBoPUBx9rwoe0SIML4cL0DtIC3-zHTY5PQAXB92ClHoxKeJEevdB6YMcNQ1l_6ImI4Bleo8SVwJ_h5WoBUyStn2-YATB9fsGBLBGmODgZ2y54DhArWL8evv276ctizKHsJVEupiwm3XNK3vF50FCh3f6Y6-0x7tiWBg1dWL5bLokUZNCOSDT0GPfwcg5lUuAqWzdonKVMVRE72X7Bz61MQ&__tn__=-UK-R


 

(Photo : à Villa Tunari, ville de la province de Chapare dans le département de Cochabamba, on se 
tient prêts à résister)  

 

19/06/2026 

REVOLUTION BOLIVIENNE : LE SOUTIEN DE LA DIRECTION 
SYNDICALE DE LA COB AU POUVOIR NE CHANGE RIEN A LA 
MOBILISATION POPULAIRE QUI CONTINUE 

Depuis que la direction du principal syndicat bolivien, la COB a trahi la lutte et entamé de pseudo-
négociations avec le président Rodrigo Paz, celui-ci tente de démontrer avec la quasi-totalité de la 
presse que le conflit entre dans une phase d'essoufflement et que les secteurs mobilisés sont prêts 
à abandonner leurs tactiques de blocages. 

Hier, au 49e jour du mouvement, les négociations ont été rompues, la direction de la COB 
demandant en préalable la libération des prisonniers mais peut-être aussi parce qu'elle était 
accusée par la base ( et un ministre du gouvernement) de réaliser de fait un co-gouvernement 
antipopulaire avec le pouvoir. On peut donc s'attendre à un petit cinéma de ce type entre la 
direction de la COB et le gouvernement pendant un certain temps pour occuper le devant de la 
scène en espérant qu'entre temps, la mobilisation s'affaiblisse.  



Cependant, la réalité contredit ce cinéma et ce récit. Les gens sont très loin de ce petit jeu, ils 
ont faim, les blocages persistent et se durcissent, malgré la répression et la corruption des 
dirigeants. 

Alors, hier, en désespoir de cause, Rodrigo Paz a accepté hier avec joie (et publicité) de céder une 
prime de 5 000 bolivianos (soit 624,65 euros, environ un mois et demi de salaire) par travailleur au 
syndicat mineur COB de Huanuni comme prix de la trahison, et la promesse d'investissements 
étrangers au syndicat mineur COB de Colquiri. Pour le moment on ne sait pas ce qu'on répondu les 
dirigeants mineurs mais il est sûr que ça secoue en interne contre la trahison des dirigeants. La 
COB de Cochabamba vient de faite par exemple une conférence de presse pour déclarer qu'il n'y 
avait que deux départements sur neufs où les dirigeants locaux de la COB suivait le dirigeant Mario 
Argollo dans sa politique de trahison tandis que d'autres exigent que la représentativité soit retirée 
à la COB. 

La détermination est élevée, les cabildo se prononçant pour la continuation de la lutte toujours 
aussi nombreux, et la sensibilité contre la trahison est de plus en plus forte, puisque par exemple 
hier au Cabildo (AG de démocratie directe -photos ci-dessous) de la province Ingavi (dans le 
département de La Paz), alors que l'Assemblée s'était prononcée pour continuer la lutte jusqu'à la 
chute de Rodrigo Paz, avec une déclaration en ce sens à la tribune du dirigeant de Tupac Katari 
(syndicat paysans/travailleurs), lorsque la tribune a lu en fin de réunion la liste de leurs 17 
revendications, elle avait mis à la fin, en 17e, la chute de Rodrigo Paz. Aussitôt la foule a hué, crié 
"trahison", et même jeté des pierres sur la tribune, exigeant à juste titre que cette revendication 
soit mise en premier sur la liste. Ce qui a été fait 

 

17/06/2026 

BOLIVIE : "L’ENTRÉE EN RÉVOLUTION" 

Hier 16 juin, au 47e jour du soulèvement populaire, le cabildo (AG de démocratie directe) de El 
Alto, la ville ouvrière de 800 000 habitants, haut lieu des luttes boliviennes, et aussi banlieue 
ouvrière de La Paz, qui s'est tenu pour palier à la trahison du mouvement par la direction de la 
COB, principale centrale syndicale ouvrière de Bolivie, a voulu montrer sa représentativité 
nationale par l'union des collectifs auto-organisées, des communautés autochtones, des syndicats 
de la Fédération des transports, de la Fédération Tupac Katari (travailleurs et paysans) de la 
province de Camacho (département de La Paz), de la Fejuve ( fédération des conseils de quartier), 
de la CTSUCB (travailleurs paysans), de la Fédération Bartolina Sisa (femmes liées à la COB).  

Ce cabildo d'El Alto remplaçant la COB a la direction du mouvement, a donc confirmé la continuité 
des blocus et des protestations appelant à les renforcer jusqu'à la chute du président Rodrigo Paz 
tout en affirmant que cette assemblée marquait la fin de la première étape de leur mouvement de 
"pression" sur le gouvernement pour ouvrir une deuxième étape, l'entrée dans une « révolution » 
(ce sont leurs mots) avec l'évocation d'un éventuel ultimatum au gouvernement et d'autres mesures 
radicales. 

A ce cabildo, plusieurs représentants de l'Etat et personnalités politiques ont été déclarées 
"personna non grata" dans les zones contrôlées par les bloqueurs. Il a été aussi décidé que des 
routes secondaires qui servent à l'approvisionnement de La Paz seraient elles-aussi bloquées, ce 
qui commencé ce 17 juin avec les "Ponchos rojos" (milice ouvriers/paysans indigène Aymara 
estimée à 100 000 hommes du temps d'Evo Morales) qui ont commencé à le mettre en application. 
En même temps, évolution notoire qui donne la tendance générale, le cabildo a appelé à mettre 
en place des organismes d'auto-défense, face à la menace d'état de siège du pouvoir, bref 
l'embryon de l'armement du peuple (ce qui est une longue tradition en Bolivie de la révolution de 
1952 à celle de l'eau en 2 000).  

Pour le moment, bien que les organisateurs de ce cabildo tiennent à montrer l'unité ouvriers, 
paysans et indigènes, par-delà les divisions qui les ont parfois opposées dans le passé et contre le 
jeu du gouvernement appuyé par la direction de la COB pour diviser indigènes et ouvriers, il parle 
encore par plusieurs voix de nature plus ou moins radicales, mais toutefois donne une orientation 



commune générale pour aller jusqu'à la chute du gouvernement, qui montre la tendance à la 
radicalisation en cours et la prise de contrôle du mouvement par les collectifs auto-organisés se 
rapprochant de l'expérience de "l'Assemblée populaire" de 1971, baptisée parfois "premier soviet 
d'Amérique du sud", et qui, surtout dans un premier temps, évite la division sur la base des 
cicatrices du passé entre ouvriers et autochtones.  

De son côté, la direction de la COB qui marche maintenant ouvertement avec Rodrigo Paz, vient 
d'annoncer avec le soutien d'une fédération départementale de Tupac Katari et d'une autre de 
Bartolina Sisa, l'ouverture de négociations avec le gouvernement, contre tout ce qu'exprime le 
mouvement depuis le début qui veut lui sa chute, faute de quoi, roulement de tambour, "vous allez 
voir ce que vous allez voir" dixit la COB. Bien que dans le projet de discussion de la direction de la 
COB, il y ait des points centraux des revendications populaires, il est impossible pour le 
gouvernement de les satisfaire sans s'en prendre ouvertement aux capitalistes, à l'extrême-droite, 
aux grands propriétaires bref à tout le système. Il s'agit là d'une répétition du scénario de janvier 
2026 où la direction de la COB avait déjà lancé cette bouée de sauvetage au gouvernement pour 
faire cesser la première vague du mouvement et où le gouvernement avait tout promis pour ne rien 
tenir.  

Mais aujourd'hui, les travailleurs, paysans et indigènes sont instruits de ce scénario de trahison de 
janvier, et même avec l'appui d'une presse corrompue qui met en avant ce prétendu dialogue, ça 
ne marche pas parce que tout le monde a compris que derrière ce "dialogue", l'extrême-droite 
attend les premiers fléchissements du mouvement pour exiger l'état de siège et la répression la 
plus brutale. Pour le moment, la direction de la COB met tout son poids pour jeter de la confusion 
dans la situation en faisant croire qu'il pourrait sortir quelque chose de bon des négociations et 
qu'une fraction de la population espère ça, afin d'empêcher que ne se voit largement la tendance à 
la montée radicale du mouvement vers la "révolution". Elle ne fera qu’accélérer un peu plus son 
discrédit. 

 

 

 

 

 

 



16/06/2026 

RÉVOLUTION BOLIVIENNE : AVALANCHE D'APPELS A AMPLIFIER ET 
DURCIR LA MOBILISATION FACE A LA TRAHISON DE LA DIRECTION 
SYNDICALE ET CONSTRUCTION D'UNE DIRECTION NATIONALE DES 
COLLECTIFS AUTO-ORGANISÉS  

Après la campagne de masse de quasi l'ensemble des médias boliviens racontant que la 
mobilisation déclinait, le peuple bolivien a répondu hier et aujourd'hui par une avalanche de 
déclarations et d'appels indiquant qu'au contraire la mobilisation s'amplifiait et se durcissait 
(signalant par exemple qu'un régiment de l'armée n'avait plus de quoi se nourrir et qu'à 
Cochabamba les files d'attente aux stations-services s'allongeaient) allant de Puerto Acosta, 
d'Angaldo, Pueto Villaroel et une infinité d'autres jusqu'aux fédérations syndicales Tupac Katari, 
des paysans travailleurs CSUTCB, de la Fejuve, de la fédération syndicale des transports, de la 
nation Suyo Kolla, de la fédération Yungas de le Chapare jusqu'au Cabildo (AG de démocratie 
directe) de ce 16 juin à Al Alto qui joue un rôle central dans le mouvement et la représentation 
des collectifs auto-organisés.  

Ce cabildo du 16 juin représente comme l'ont dit ses animateurs, un tournant dans le mouvement 
puisqu'il a réuni de nombreuses organisations de tous les secteurs clefs de la mobilisation, auto-
organisés, syndicats de base ou syndicats professionnels combatifs (fédération des transports, 
Tupac Katari, CSUTCB, Fejuve), structures communautaires autochtones, afin de montrer l'unité 
des différents secteurs en lutte pour aller jusqu'à la chute du gouvernement, face à la crise de 
représentativité ouverte après la trahison de la direction de la COB et les nombreuses 
protestations contre ceux que tout le monde appelle maintenant "les vendus".  

De fait, ce Cabildo du 16 juin à El Alto, dans l'esprit de ses animateurs, après des premières 
tentatives les 2 et 5 juin, est l'expression de la volonté de la première prise en main consciente et 
nationale du mouvement par sa base et ses structures auto-organisés et les plus radicales, bref la 
construction d'une direction nationale démocratique du mouvement.  

Comme résolution principale en ce 47e jour du mouvement, les représentants d'El Alto ont tenu à 
confirmer que leur objectif premier est toujours la chute du président Rodrigo Paz contre tous 
ceux, comme la direction de la COB qui veulent le dialogue avec Rodrigo Paz, soulignant que le 
mouvement continuera jusqu'à ce que leurs demandes soient satisfaites.  

Les animateurs du cabildo qui se tient ce 16 juin à El Alto et qui en cours (avec le décalage 
horaire) ont tenu à faire savoir que toutes leurs délibérations et décisions seraient diffusées 
partout dans les heures qui suivent le cabildo. 

Ils auront certainement à se prononcer sur le choix entre continuer le mouvement tel qu'il est pour 
faire pression et obtenir la démission de Rodrigo Paz, ce qui était la ligne générale du mouvement 
jusque-là, ou alors, comme on le voit apparaître déjà ici ou là dans certaines décisions prises 
localement ou régionalement, depuis que la direction de la COB fait défaut, appeler à la grève 
générale (ce à quoi s'était engagée la COB mais qu'elle ne faisait pas) et lancer un ultimatum de 48 
h à Rodrigo Paz, faute de quoi, le mouvement encerclerait La Paz voire investirait La Paz. Cela 
rapprocherait ainsi les objectifs du mouvement non plus seulement d'une attente défensive d'une 
démission mais d'une action offensive pour une destitution par la rue, marchant vers l'insurrection. 

En attendant, le cabildo d'El Alto de la veille, le 15 juin demandait : 

 Libération immédiate de Justino Paz (syndicaliste de la COB et principal animateur de la 
structure auto-organisée d'El Alto), des frères de Challapampa et de toutes les personnes arrêtées, 
poursuivies ou persécutées pour avoir participé à des mobilisations sociales. 

 Dénonciation de la criminalisation de la protestation sociale et de la persécution contre les 
dirigeants et les combattants sociaux. 

Démission immédiate du président Rodrigo Paz, accordant un délai de 48 heures pour que celle-ci 
devienne effective. 



 Appel à une grève générale avec arrêt national des travaux, appelant à ce que cette lutte soit 
assumée par toute la classe ouvrière et les organisations sociales. 

En outre, ils ont annoncé le renforcement des points de blocage et la création de commissions 
d'autodéfense sur ces points de blocage et autour. Les mobilisés soulignent qu'ils ne cesseront pas 
leur combat tant que leurs demandes ne seront pas satisfaites. 

(Vidéo du Cabildo d'El Alto en cours ce 16 juin) 

https://www.facebook.com/reel/4356182467858968 

 

15/06/2026 

LA REVOLUTION BOLIVIENNE PASSE UNE ETAPE IMPORTANTE ET 
S'APPROFONDIT TOUJOURS 

Avec la mise en déroute de l'armée, la police et les fascistes et l'échec de son état d'exception, le 
pouvoir a tenté une nouvelle manœuvre hier 14 juin, avec l'aide de la presse et une trahison de la 
direction de la COB la principale centrale syndicale du pays... Une nouvelle manœuvre qui a autant 
échoué que sa tentative de coup de force militaire. Si l'échec de son coup de force avait donné 
confiance au mouvement dans sa propre force, celui hier de sa trahison avec la COB a renforcé le 
besoin du mouvement à se prendre en main par lui-même par sa base. 

Hier, le pouvoir a fait que l'essentiel des titres de presse a raconté que le nombre de barrages 
diminuait, que la mobilisation déclinait et qu'un peu partout les collectifs locaux appelaient à 
l'arrêt de la lutte alors que c'est l'inverse dans la réalité, tandis que selon toujours la presse, les 
instances locales et régionales de la COB demandaient à la direction nationale d'ouvrir des 
négociations avec le gouvernement, alors que c'est l'inverse dans la réalité. En même temps, la 
direction de la COB annonçait l'ouverture d'une réunion nationale du syndicat ce 14 juin dans 
l'après-midi pour répondre à cette prétendue situation de reflux et cette prétendue demande des 
bases et ouvrir des négociations.  

Résultat, la direction de la COB n'a même pas pu tenir sa réunion du 14 juin, se faisant insulter, 
cracher dessus, frapper par des manifestants qui l'attendait à l'entrée du bâtiment. La direction de 
la COB a prétendu que c'étaient des militants d'extrême-droite, mais ça ressemble à l'argument de 
la direction de la CGT en France quand les Gilets Jaunes sont apparus, lorsqu'elle les a qualifiés 
d'extrême-droite.  

Cette tentative du pouvoir, de la presse et de la direction de la COB du 14 juin a eu le mérite de 
montrer qu'il n'y avait aucun courant réel de reflux en cours, mais juste un décalage entre la 
direction de la COB qui veut sauver le gouvernement et le mouvement montant de sa base qui veut 
le renverser. Cette manœuvre n'a provoqué aucun découragement mais a eu comme effet que 
partout le mouvement a cherché à se renforcer encore plus et surtout à se prendre encore plus en 
main lui même par son auto-organisation pour éviter toute nouvelle trahison.  

Ainsi, pour contrer cette tentative de sabotage des sommets, il y a eu une multiplication des 
cabildo (AG de démocratie directe) ce 14 juin ou d'encore plus nombreux appels à des calbildo ce 
15 juin avec notamment des appels en ce sens de structures de base de la COB, dénonçant tous la 
trahison de la direction de la COB, appelant à intensifier et multiplier le mouvement et les 
blocages jusqu'à la chute du pouvoir et surtout, ce qui est nouveau, donnant des ultimatum au 
pouvoir de 48 H pour démissionner, avant de passer à l'encerclement de la capitale La Paz.  

Il faut encore attendre les nombreux calbildo de ce 15 juin et notamment celui d'El Alto qui joue 
un rôle central dans le mouvement, pour savoir si ces ultimatums de 48 h et l'encerclement de la 
ville de La Pas ou la "prise" de la ville de La Paz, vont être l'orientation générale du mouvement 
pour les jours à venir. 

Quoi qu'il en soit, le mouvement continue à se renforcer et à passer une étape importante en 
réussissant à dépasser cette trahison de la direction de la COB. 

 

https://www.facebook.com/reel/4356182467858968?__cft__%5b0%5d=AZbjeBr1ZTMP9p_Cxnaj6NnXABLQSCriI1izfMZrKdcm-iB5PvAjl2nWqut1cu0MYgotqRvXMkyoVFomcLvo6tNxU67XHX0ozMKHniS-386dbaUoH7xrEVWrL_0H2ayLLHXiN8ASOkUXf4hJizh7wscLncEPXFW8dXSly5ujTPBiXtYzAs8IPHhvUtNvORb3mvK6A2TgPfwY7qjFgShiggjDzCYmXK2m9lCG1tK9M_WE1g&__tn__=-UK-R


 

(Cabildo (AG de démocratie directe) ce 14 juin à Aroma, Marka Originaria Viacha, Tiwanaku) 

 

14/06/2026 

LA BOLIVIE A UN TOURNANT  

ALORS QUE LE GOUVERNEMENT EST FRAGILISÉ, LA BASE AUTO-ORGANISEE EST EN PASSE DE 
PRENDRE LA DIRECTION DU MOUVEMENT  

-Ce samedi 13 juin, une réunion d'urgence élargie du comité exécutif de la fédération syndicale 
minière FSTMB s'est tenue, alors que la lutte contre le gouvernement de Rodrigo Paz, qui entre 
dans son 44e jour, se poursuit. Dans ce contexte, et après que le syndicat de base des mineurs de 
Huanuni – qui a joué un rôle déterminant dans les dernières révoltes, ait déclaré qu’ils étaient 
prêts à envahir La Paz et qu’il fallait maintenant que la direction de la COB (principale centrale 
syndicale du pays) en donne l’ordre - un important groupe de travailleurs y a interpellé le dirigeant 
syndical Andrés Payé, le traitant de traître et exigeant des explications sur l'absence de la 
Fédération bolivienne des travailleurs des mines (COB) à la marche massive qui a déferlé d'El Alto 
vers La Paz mercredi 10 juin et qui a été brutalement réprimée par le gouvernement, faisant des 
dizaines de détenus et de blessés. La direction de la fédération minière a été contrainte de 
suspendre sa réunion, illustrant la profonde crise que traverse une grande partie des instances 
dirigeantes syndicales. Nombre des dirigeants de la COB commencent à envisager un dialogue avec 
le gouvernement, comme vient de le déclarer la direction de la COB à Cochabamba une des villes 
où la mobilisation populaire est pourtant la plus importante, en opposition directe avec la 
détermination de la base, qui souhaite intensifier la lutte jusqu'à la chute du pouvoir.  



De son côté, la direction nationale de la COB, qui ne cesse de prôner le dialogue avec le 
gouvernement -pour le sauver - , alors que le peuple de tous les côtés exprime sa volonté de le 
renverser, a décidé de convoquer une réunion nationale d’urgence ce dimanche après-midi. On 
peut craindre le pire.  

La dernière fois que l direction de la COB a fait ça, (après avoir déjà trahi la première phase du 
mouvement en janvier 2026), le comité auto-organisé d’El Alto, la ville ouvrière banlieue de La 
Paz, avait appelé tout le monde à se rendre à cette réunion pour bloquer les manœuvres 
bureaucratiques de la direction de la COB et décider ensemble d’aller jusqu’au bout, le 
renversement du pouvoir. Craignant d’être débordée, la direction de la COB avait alors annulé la 
réunion sous des prétextes bidons de sécurité, puis y avait appelé en catimini pour le lendemain, 
espérant être entre bureaucrates pour décider le dialogue avec Rodrigo Paz comme elle le veut 
depuis le début. Mais le comité d’auto-organisé d’El Alto l’avait pris de cours en appelant lui-
même à un cabildo, AG publique de démocratie directe, à El Alto pour voter la décision d’aller 
jusqu’au renversement du pouvoir. Craignant de perdre la main, la direction de la COB poussée par 
sa base, avait alors choisi de participer à ce cabildo, renonçant de fait à la direction nationale du 
mouvement ce jour-là, la laissant au comité auto-organisé d’El Alto.  

C’était le 2 juin.  

Le 5 juin, le comité d’El Alto renouvelait son cabildo, confirmant la naissance d’une direction 
nationale démocratique représentant et unifiant les collectifs auto-organisés, les bases syndicales 
radicales et les communautés traditionnelles autochtones, en un seul mouvement autour de leur 
volonté commune d’aller jusqu’au renversement du pouvoir. Mais le 6 juin, la police faisait arrêter 
l’animateur du comité auto-organisé d’El Alto et en même temps suspendait toutes les menaces 
d’arrestation qui pesaient sur le dirigeant de la COB, lui permettant d’aller à la télé le soir pour 
appeler... au dialogue social.  

De ce fait, du 7 au 12 juin, les directions syndicales ont repris un peu l’initiative et les 
communautés autochtones bien que plus radicales n’ont pas pu ni su s’unifier. Ce faisant, elles ont 
laissé à Evo Morales (l'ancien président, indigène lui-même) la représentation politique commune 
de leur mouvement autochtone, le séparant de celui des bases ouvrières et des collectifs auto-
organisés, alors que lui n'aimant pas trop ce mouvement d'en bas n’avait guère envie de le 
représenter et ne faisait qu’accepter de se laisser porter par les communautés autochtones, et 
derrières elles , de fait par les bases syndicales et les comités auto-organisés qui veulent la chute 
du régime. Cette situation a donné tout à la fois les grosses manifestations du 10 juin de El Alto/La 
Paz avec 50 000 personnes appelées par les directions syndicales (mais sans la présence des 
dirigeants) et celle plus nombreuse de Chimoré près de Cochabamba, avec 120 000 personnes et un 
Evo Morales, poussé en avant tout à la fois par le régime qui le propose en interlocuteur et par les 
bases de communautés autochtones qui le voient toujours comme représentant de la sensibilité 
indigène, alors que lui-même montre qu’il n’a aucune envie d’être porté à la tête de ce 
mouvement en même temps qu’il se positionne quand même comme un recours possible pour 
obtenir la paix sociale Il s'est par exemple appuyé hier soir sur une déclaration patronale des 
propriétaires agricoles qui demandent aussi le départ de Rodrigo Paz, affirmant que lui saurait 
concilier tous les boliviens, riches et pauvres, exploiteurs et exploités (il ne le dit pas comme ça, 
mais ça revient à ça) tous unis contre l'impérialisme américain.  

Cependant, en même temps, la détermination du mouvement venant d’en bas, n’hésitant pas à 
prendre des armes, mettait en fuite les forces de police, de l’armée et des bandes fascistes 
envoyées par le gouvernement dans sa tentative de mise en place d’un état d’urgence. Le 
gouvernement reculait et s’excusait, expliquant que ce n’était pas vraiment une tentative de loi 
martiale, mais juste une volonté humanitaire de faire passer des convois alimentaires et de 
médicaments. A travers ce recul, tout le monde a bien vu la faiblesse du gouvernement et la force 
du mouvement capable au travers de sa lutte de classe d'aller bien plus loin que la collaboration 
des classes proposée par Evo Morales dans un nationalisme anti-américain. 

Du coup, après un moment de tangage de quelques jours, où les bases syndicales, les collectifs 
auto-organisés locaux et les communautés autochtones ont agi de manière émiettée, dispersée, 
sans efficacité laissant de ce fait la place de direction aux dirigeants bureaucratiques et à Evo 



Morales, alors que le pouvoir était à la portée de la main, partout à partir du 12 juin ont surgi la 
volonté de mieux se coordonner en bas sur une base lutte de classe avec des appels à de nombreux 
endroits à des « cabildo » (AG de démocratie directe) au moins au niveau régional, de la part des 
collectifs auto-organisés et des communautés autochtones tandis que de leur côté les bases 
syndicales bousculaient leurs dirigeants et exigeaient un appel central de la COB à la grève 
générale. 

Avec la réunion de la direction de la COB cet après-midi du 14 juin, si on peut craindre que la COB, 
comme à Cochabamba (alors que les autres syndicats à Cochabamba ont appelé à continuer la 
lutte), trahisse à nouveau, où se lave les mains du mouvement, tout dépendra alors de la capacité 
du mouvement à refaire ce qui s’est passé le 2 juin - et beaucoup pour le moment va se jouer à El 
Alto, - , et à donner une direction démocratique au mouvement pour qu’il aille jusqu’au bout, 
jusqu'à la chute de Rodrigo Paz. Cela signifierait alors que le mouvement pourrait passer à une 
phase plus offensive, ne se contentant pas de faire pression et d’attendre la démission du 
gouvernement, mais de vouloir le renverser en en construisant un autre et en représentant pour 
cela les secteurs qui le font déjà, les secteurs les plus avancés du mouvement qui ne font pas que 
des barrages, mais commencent à exercer un pouvoir local en se chargeant de la distribution et 
répartition des aliments et médicaments et en s'armant pour le défendre comme à Santa Cruz, en 
prenant l’organisation quotidienne de la vie en main, bref en commençant à prendre le pouvoir. 

Ce serait un changement radical, avec des répercussions danss toute l'Amérique du sud et ça se 
joue peut-être cet après-midi. 

On en était là en ce début de 14 juin (avec 6 h de décalage horaire): 

Dans le même esprit que les militants de base de la COB, plusieurs choses ont été dans le même 
sens.  

- le District 8 de Senkata, à El Alto, a décidé vendredi d'une série de mesures pour intensifier le 
conflit : premièrement, il a été décidé de rédiger une lettre adressée à la Centrale des travailleurs 
boliviens (COB) et à la Fédération paysanne Tupac Katari, leur intimant de rejeter tout dialogue et 
les informant que le District 8 restera ferme et exige une grève générale avec arrêt de travail.  

Il a également été décidé de faite partager cette résolution avec les autres comités ayant des 
résolutions similaires.  

Par ailleurs, le collectif auto-organisé du District 8 d’El Alto a voté pour désavouer une nouvelle 
fois la FEJUVE SUR (Fédération des conseils de quartier sud) et déclarer ses dirigeants persona non 
grata au sein du District 8.  

- Une manifestation de nuit a eu lieu dans la nuit du samedi au dimanche à El Alto pour montrer la 
détermination et prévenir toute tentative de coup de force. 

-Une manifestation de femmes a eu lieu à La Paz, tandis que les forces de police qui ont tenté une 
incursion à Caranavi ont été mises en déroute. Les insurgés ont déclaré que puisque les forces de 
répression « irrégulières » (les fascistes) utilisaient des armes, ils en utiliseraient aussi. 

- De leurs côtés, les organisations paysannes/autochtones "TUPAK KATARI" et mères "BARTOLINA 
SISA", toutes deux influentes ont fati monter la pression d’un cran et ont décidé hier : 

« Aujourd'hui, les fédérations Tupac Katari et la Bartolina Sisa se sont réunies au Cabildo « 
Réveillez la Bolivie » et ont laissé un message clair : elles rejettent toute tentative de dialogue, y 
accéder serait complicité des méfaits des dirigeants et échec pour nos générations futures. 
L’Assemblée a adopté un schéma de mesures radicales : 

- Démission non négociable du président Rodrigo Paz et tous ses ministres. 

- Libération immédiate de nos dirigeants détenus, cessation des persécutions judiciaire et 
policières. 

- Encerclement total de la ville de La Paz en coordination avec les 20 provinces et les autres 
départements. 

- Massification des blocages de caractère illimité et prise physique d'institutions publiques. 



- Coupure des services de base tels que l'eau et l'électricité, comme stratégie de pression extrême 
sur le gouvernement. 

- Ordre obligatoire aux autorités locales (gouverneurs, maires, députés, sénateurs) à se soumettre 
et appel explicite aux mineurs, transporteurs, policiers et militaires patriotes pour se joindre aux 
manifestations. 

- De même, face à l’état d’urgence du gouvernement, la province de Chayanta (et pareil pour la 
province Pacajes et d’autres encore) s'est déclarée elle-même en état d'urgence populaire et a 
prononcé une déclaration ferme sur la situation sociopolitique actuelle. Les organisations sociales 
ont confirmé leur position avec les déterminations suivantes : 

Resoluciones de la Provincia Chayanta: 

Liberté immédiate : la libération de tous les détenus de la province est requise dans un délai 
maximum de 24 heures. 

Suspension du dialogue : la COB et la Confédération Tupac Katari sont appelés à ne pas engager de 
tables de dialogue avec le gouvernement ; sinon, des mesures drastiques seront prises. 

Mobilisation massive : le combat continue. Les bases sont appelées à massifier les mobilisations au 
niveau national. 

Plainte internationale : L'usage excessif de la force de police exercé contre les mobilisés est 
dénoncé aux droits de l'homme. 

Congrès de l'unité : la COB est tenue de convoquer immédiatement un congrès d'unité à la fin des 
mesures de pression. 

Exigence principale : Outre la libération de ses pairs, le secteur maintient sa position ferme pour 
exiger la démission immédiate de Rodrigo Paz. 

La province prévient que si ces exigences ne sont pas satisfaites, les mesures de fait seront 
radicalisées dans les prochaines heures. 

 

 

(Photo : Cabildo de Tupak Katari et de Bartolina Sisa) 

 



13/06/2026 

REVOLUTION BOLIVIENNE : A EL ALTO, LES INSURGÉES 
DÉSHABILLENT LES FLICS, BRULENT LEURS UNIFORMES ET LEURS 
VEHICULES 

PARTOUT, DES APPELS A LA COORDINATION ET L'AUTO-ORGANISATION 

Aujourd'hui, après que la mobilisation populaire ait gagné le 10 juin le renoncement - pour le 
moment - du pouvoir à l'état d'urgence face au risque pour lui de déclencher une insurrection en 
envoyant l'armée, mais avec un soulèvement populaire émietté sans direction démocratique 
nationale avec d'une part toutes les directions des organisations syndicales qui ont trahi et d'autre 
part l'embryon de direction nationale démocratique auto-organisée à El Alto décapitée par le 
gouvernement avec l'arrestation de son dirigeant, la pression d'en bas continue et s'amplifie, 
sentant sa force et la faiblesse du pouvoir, mais en même temps sentant son manque de 
coordination, cherche partout à mieux coordonner ses forces auto-organisées pour pallier à sa 
principale faiblesse, sans encore pour l'instant reposer la question d'une direction nationale 
démocratique qui avait été ouverte par le cabildo de La Paz les 2 et 5 juin et qui avait fait faire un 
énorme pas en avant à tout le mouvement. Mais le mouvement monte toujours et le gouvernement 
est de plus en plus impuissant. 

- Ce vendredi 12 juin, après 43 jours de conflits, la tension a encore monté d'un cran dans la ville 
d'El Alto (800 000 habitants, la banlieue ouvrière de La Paz : trois marches massives ont convergé 
vers la ville. Des points de blocage sont maintenus à Senkata, la route vers Laja et la route vers 
Copacabana, rendant tout le trafic interprovincial qui passe par là quasi impossible. Dans le district 
7 de El Alto, les habitants ont manifesté contre les autorités de la ville qui négocient en douce 
avec le gouvernement alors qu'ils n'ont aucun mandat pour ça. Désormais, ils ne représenteront 
plus la population. 

- A El Alto toujours dans la zone de Casa Amarilla (route de Laja), un groupe d'habitants a 
intercepté, agressé et déshabillé des policiers de la "Force spéciale de lutte contre la violence" qui 
tentaient de briser un blocage et d'arrêter des militants. Ce sont les policiers qui ont été arrêtés, 
déshabillés, renvoyés en sous-vêtements et leurs uniformes et véhicules brûlés. Un nouvel échec 
des tentatives de répression de gouvernement qui en dit long sur les rapports de force actuels. 

- Les chauffeurs de camions en grève -qui ont viré leurs dirigeants syndicaux - avertissent qu'ils 
pourraient prendre des mesures bien plus radicales contre le gouvernement dans les prochaines 
heures. 

- Dans la ville de Sucre, alors que la police venait pour débloquer un barrage, elle a préféré 
s'enfuir devant la détermination des bloqueurs 

- Les mineurs de fond de Huanini appartenant au syndicat COB ont annoncé qu'ils étaient prêts à 
bloquer La Paz et demandent à la direction de la COB à lancer le mot d'ordre 

- Les "ponchos Rojos" organisation autochtone radicale de la province d'Omasuyos sont en train de 
se concentrés pour envisager la radicalisation de leur lutte tandis qu'une autre organisation, "les 
fils de Tomas Katari" a annoncé qu'elle allait s'installer à La Paz tant que Rodrigo Paz n'aurait pas 
démissionné. 

- Hier 12 juin 2026 ont eu lieu de nombreuses assemblées auto-organisées qui toutes ont confirmé 
la continuation de la lutte et le besoin de se coordonner avec demande un partout et d'appels à 
des AG régionales, avec la plus importante d'entre elles hier à Pukarani, où la province de Los 
Andes (une des 20 provinces du département de La Paz, le long du Titicaca et au nord de La Paz) 
s'est levée dans un cabildo (AG de démocratie directe) unitaire . Face à la situation critique que 
traverse le pays, les bases ont mis en place des mesures de pression radicales et immédiates : 

 Principales résolutions du Cabildo représentatives de ce qui se décide ailleurs : 

 Exigence immédiate : Liberté pure et simple pour tous les détenus. 



 Démission exigée : Nous exigeons la démission du président Rodrigo Paz et de son cabinet 
ministériel. 

 Massification de la lutte : les 23 centrales syndicales agricoles et 21 centrales féminines de 
Bartolina Sisa entament le blocage des routes et la prise d'institutions. L'alimentation en eau et 
l'électricité sera coupée jusqu'à ce que la démission soit obtenue ! 

 Respect de notre identité : Assez de la criminalisation de nos vêtements originaires et 
d'enfreindre la Constitution et la loi sur les syndicats. 

 Avertissement aux dirigeants des organisations : toute négociation avec le gouvernement est 
interdite. Tout dirigeant qui trahira les bases sera sanctionné. 

 Unité régionale : les 20 provinces sont convoquées pour effectuer le blocage de La Paz. Nous 
donnons 24 heures pour radicaliser les mesures en suivant l'héritage du Mallku. 

 Délai pour les secteurs d'El Alto : Nous donnons 24 heures aux 14 districts d'El Alto, au secteur 
minier, aux transports et au magisterial pour rejoindre la mobilisation 

 Aux autorités locales : Maires, conseillers municipaux et députés de la circonscription 19 : ils 
doivent être à côté de leur village ou ils seront immédiatement débarqués. 

 Aux forces de l'ordre : Le repli des policiers et des militaires est exigé et nous les appelons à 
combattre aux côtés de leur peuple. 

 LE BLOCAGE EST ILLIMITÉE !  

La province de Los Andes ne reculera pas. Le combat continue jusqu'à la démission de Rodrigo Paz. 

 

 

(Photo : cabildo de Pukarini) 

 



12/06/2026 

LA BOLIVIE AU BORD DE LA REVOLUTION 

Le gouvernement bolivien de Rodrigo Paz a montré des signes de panique après que son état 
d'urgence avec la mobilisation de l'armée ait échoué face à l'autodéfense déterminée et parfois 
armée de secteurs de la population mobilisée, notamment à San Julian près de Santa Cruz et 
Chimoré près de Cochabamba. Des policiers, militaires et bandes fascistes y ont été mis en 
déroute, des militaires et policiers encerclés ou arrêtés et emprisonnés, avec des bloqueurs 
utilisant cocktails molotov, dynamite et parfois des armes de poing, prenant la caserne et le 
commissariat par exemple à Chimoré, tout cela appuyé par des mobilisations massives notamment 
à Chimoré avec 120 000 manifestants ou 50 000 à La Paz le 10 juin, montrant qu'une intervention 
plus appuyée des forces de répression pourrait transformer le soulèvement actuel en véritable 
révolution. Le peuple n'est pas globalement armé, mais la tendance à le faire est là. Plus il y a 
répression forte, il ne recule pas mais au contraire plus il tend à répondre par l'armement jusque, 
non pas dans sa politique consciente, mais dans les rumeurs, avec par exemple le bruit à un 
moment de l'encerclement des casernes à La Paz, rappelant l'insurrection de 1952 où le 
soulèvement populaire s'était emparé des casernes et de leurs armes et avait amené à la 
révolution, faisant tomber le gouvernement, servant d'exemple à toute l'Amérique du sud, encore 
maintenant. 

Au 43e jour du soulèvement , le gouvernement a donc renoncé à envoyer l'armée.  

C'est une sacrée défaite.  

Un énorme succès populaire mais qui, profitant de ce succès, n'a pas su encore le concrétiser en 
une politique globale offensive, visant à montrer la possibilité d'un pouvoir du peuple. Au 
contraire, la principale centrale syndicale ouvrière, la COB, qui a encore une autorité nationale, 
dans une intervention télévisée au lendemain de ce succès, a tout fait pour dissimuler l'ampleur de 
la victoire, en justifiant d'une part sa trahison de janvier 2026 et en engueulant Evo Morales qui 
s'est fait l'écho de la révolte armée de Chimoré et d'autre part en appelant non pas au 
renversement du président, comme le crie le peuple tout entier depuis des semaines, mais au 
dialogue avec lui, c'est-à-dire en le défendant, moyennant l'ouverture de négociations sérieuses. 
En même temps, elle s'est lavée les mains du mouvement en l'abandonnant à lui-même, puisque 
"c'est au peuple à décider lui-même de ce qu'il veut" a dit le dirigeant, c'est-à-dire sans appeler à 
la grève générale que la COB a promis de faire depuis le 1er mai, alors que les mineurs de Huanani 
ont demandé hier cet ordre pour la faire immédiatement, et alors que cet appel à la grève 
générale serait le coup de grâce pour faire tomber gouvernement. Non, la direction de la COB est 
responsable devant l'ordre capitaliste par devant les masses populaires soulevées. On connait bien 
cette hypocrisie des directions syndicales ici aussi, qui déclarent que c'est au peuple de décider 
quand elles ne veulent pas aider à un mouvement montant et qui décident toutes seules sans le 
peuple quand il s'agit de bloquer un mouvement qui pourrait aller trop loin à leur goût.  

Donc le mouvement continue à avancer par lui-même et par a coups, avec ses collectifs 
autoorganisés locaux ou régionaux, mais sans, pour le moment, le collectif autoorganisé national 
d'El Alto dont le gouvernement a arrêté l'initiateur ainsi que le dirigeant de la principale "milice" 
populaire paysanne indigène des "ponchos rojos". Il y a à l'heure actuelle 94 blocages selon 
l'administration des routes, mais probablement bien plus parce que rien que pour les secteurs de 
Pocoata, les militants en comptent 50. On voit là, rien qu'à cette incapacité à compter ses points 
de blocage, combien l'absence d'une organisation nationale du mouvement autoorganisé pèse sur sa 
prise de conscience de lui-même, de sa force et pour son développement. C'est quasi le 
gouvernement, par ses maladresses, sa tentative d'état d'urgence par exemple, qui donne des 
réponses coordonnées nationales au mouvement. Cependant il avance, plus lentement, mais il 
avance. 

La réponse du peuple bolivien ne se limite ainsi pas seulement aux blocages et à la confrontation 
directe, mais aussi à l'organisation de la vie dans les zones les plus combatives. Les secteurs 
mobilisés ont mis en place un système d’autorisations pour réguler le passage des véhicules 
d’approvisionnement, démontrant une capacité de gestion logistique propre. Ce mécanisme, 



considéré par le gouvernement comme un défi à son autorité, permet à la nourriture, à l'eau, aux 
médicaments et aux approvisionnements d'atteindre les combattants et les communautés qui 
résistent, assurant ainsi la continuité du blocus, organisant l'embryon d'un pouvoir du peuple alors 
qu'avec 27 blocages à Cochabamba et 21 à La Paz, les gens aisés, la capitale et ses environs font 
face à des pénuries de carburant, de nourriture et de médicaments.  

Le gouvernement qui montrant ce qui l'inquiète, parle de "révolte armée", de "tireurs d'élite" 
embusqués dans les blocages, et ne sait plus quoi faire.  

La Démocratie chrétienne se propose en solution de rechange légèrement sur la gauche du 
gouvernement mais sans convaincre, le gouvernement fait plus ou moins appel au soutien d'Evo 
Morales, qu'il voulait hier mettre en prison, mais sans y croire vraiment, appelle à l'aide les 
centrales syndicales qui voudraient bien l'aider, le disent, mais n'osent pas passer à l'acte ayant 
peur de se faire entièrement déborder, ce qu'à reconnu son dirigeant : "nous sommes 
complètement débordés", n'ose plus faire appel à l'armée, bref globalement le pouvoir n'a plus 
l'initiative et en la perdant, a perdu le contrôle du pays, sans pour autant, particularité de la 
situation, que la perspective d'un autre pouvoir, celui du peuple, se soit encore affirmé 
nationalement, même si on en voit des pousses locales ou régionales ici ou là. avec encore des 
appels à des "cabildo" (assemblées de démocratie directe) régionaux aujourd'hui et les jours qui 
viennent. 

Pour le moment , tout peut basculer d'un moment à un autre, un incident anodin peut en être le 
déclencheur. 

 

 

(Photo d'une milice armée des autochtones Ayllus, dont le défilé déterminé (mais armé dans la 
capitale que de pieux et de casques) à la manifestation de La Paz, a été fortement applaudi) 

 

11/06/2026 

BOLIVIE : DIVISIONS AU SOMMET FACE A LA MOBILISATION 
POPULAIRE QUI CONTINUE 

Il y avait plus de monde pour faire tomber le président Rodrigo Paz aux mobilisations de Chimoré 
dans le département de Cochabamba, avec 120 000 participants selon les organisateurs, à l'appel 



des organisations paysannes, autochtones, syndicales, de transporteurs et commerçants ou artisans 
avec la présence d'Evo Morales, qu'à celle de La Paz, la capitale, avec environ 40 000 manifestants 
à l'appel surtout de la COB et des autres directions syndicales.  

Il est encore trop tôt pour faire le bilan de la journée d'hier 10 juin mais la répression semble avoir 
été très violente à La Paz tandis qu'à San Julian, ce sont les comités autoorganisés qui ont fait 
prisonnier un militaire et que dans la région de La Paz, deux policiers auraient été arrêtés par la 
population et leurs motos brûlées.  

Au niveau du gouvernement une sénatrice du parti de la Démocratie chrétienne a déclaré semble-
t-il en porte-parole du parti tout entier qu'il faudrait que Rodrigo Paz démissionne pour régler la 
crise et aller vers de nouvelles élections. Or la Démocratie chrétienne a une place importante dans 
le gouvernement puisqu'elle tient 49 sièges de députés, 16 sénateurs et le poste de vice-président 
dans le gouvernement, représentant en quelque sorte sa "gauche". En même temps, Rodrigo Paz a 
appelé Evo Morales - qui était banni jusque-là et que le pouvoir voulait faire arrêter hier pour 
l'expulser aux USA chez Trump - pour discuter comment résoudre le problème de la drogue (en 
rappelant que le gouvernement présente la lutte populaire actuelle comme une lutte des 
narcotrafiquants). 

En haut, la politique de l'état de siège semble donc pour le moment mise de côté face à l'ampleur 
des résistances populaires, pour chercher une solution et d'appel au calme avec Evo Morales (qui 
jouit encore d'une grande popularité), qui s'est laissé porter hier par le mouvement à Chimoré où il 
est intervenu dans le meeting alors qu'il appelait auparavant au dialogue et cela dès le début. Ça 
semble donc magouiller quelque chose autour de la démission de Rodrigo Paz, des élections et/ou 
un pouvoir de la Démocratie chrétienne, qui aujourd'hui est à droite, mais qui a un passé de 
collaboration avec la gauche, et un appel au calme et au dialogue avec Evo Morales. 

En bas, c'est plus difficile à savoir, la mobilisation à la base continue avec toujours de nombreux 
blocages et des appels à la chute de Paz encore ce matin, mais, en même temps, la voix des 
comités autoorganisés, à travers celui à caractère national d'El Alto, ne s'est pas fait entendre 
depuis l'arrestation de son dirigeant comme de celui des Ponchos Rojos, collectif autochtone 
radical. On en est là en ce début de 11 juin (avec 6 heures de décalage horaire). 

 

  



TOUTE LA BOLIVIE SE LEVE POUR EXIGER LA CHUTE DU PRESIDENT 

Manifestation à Cochabamba 

https://www.facebook.com/reel/927666806955645 

 

BOLIVIE : APRÈS AVOIR FAIT RECULER LE GOUVERNEMENT ET 
BLOQUÉ L’ÉTAT DE SIÈGE, MARCHE GÉANTE EN COURS CE 10 JUIN 
POUR RENVERSER LE PRÉSIDENT 

Alors que le gouvernement a fait voter l’Etat de siège, son armée, sa police et ses milices fascistes 
viennent de subir coup sur coup deux défaites face aux insurgés, l’une totale et l’autre partielle. A 
San Julian près de Santa Cruz, la détermination des manifestants qui tenaient un blocage, a au 
bout de six heures d'affrontements fait fuir l’armée, la police et les milices fascistes et au lieu 
d’un seul point de blocage en ont maintenant deux.  

A Vinto près de Cochabamba, l’armée a failli subir une défaite humiliante, s’étant trouvée 
encerclée par les manifestants, harcelée à coups de dynamite et de cocktails molotov. Elle n’a pu 
s’en sortir qu’in-extremis. Et chaque fois qu’elle arrive à libérer un point de blocage, il se 
reconstruit un peu plus loin, et sitôt qu’elle abandonne sa position, elle est reprise 
immédiatement, en même temps que les combats bien que sporadiques sont permanents.  

A Chimoré, dans le département de Cochabamba, le collectif interculturel de la ville a annoncé 
qu'il avait pris hier le contrôle de la caserne et du commissariat pour contrer le coup de force du 
Pouvoir. 

Par ailleurs, selon les réseaux sociaux, confirmés par Evo Morales interviewé sur une radio, la 
plupart des unités militaires de La Paz seraient encerclées ce 10 juin, dont le régiment Ingavi dans 
le quartier 8 d’El Alto ; Calama, à Patacamaya ; Ayacuho, à Achacachi, Murillo, à Apollon, en plus 
de Lanza et Guaqui. Sauf trois qui se trouvent à Viacha . Les évènements évoluant vite, on ne 
connait pas à l’heure qu’il est la fiabilité de telles informations, mais elles témoignent toutefois 
des préoccupations de la rébellion à ce jour. 

Par contre, c'est dans ce contexte qu'a lieu aujourd'hui, une marche géante sur la capitale La Paz 
dans le but de faire tomber le président Rodrigo Paz, appelée conjointement par les comités auto-
organisés dont celui à portée nationale d'El Alto, les organisations autochtones et les organisations 
syndicales. Tout peur sortir de cette marche. Par contre à l'heure qu'il est, elle ne fait que 
commencer. Donc on verra. 

Ce qui est sûr, c'est que la rébellion en Bolivie qui entre dans son deuxième mois ne montre aucun 
signe d'essoufflement et même au contraire. L’état de siège ne fait pas peur. Loin de briser le 
mouvement, la résistance héroïque des manifestants et les succès de San Julian comme la 
résistance à Cochabamba ont encouragé tout le monde. Du coup, le nombre de barrages se 
maintient voire augmente autour d'une centaine tandis que les bloqueurs montrent leur 
détermination grandissante en s'affichant de plus en plus avec des armes, même si ce sont souvent 
des bâtons, ou des pieux effilés.  

Du coup, dans cette situation et à ce jour, avec sa promulgation d'un état de siège raté, le 
gouvernement a montré sa faiblesse. En conséquence, il a reculé et a expliqué que ce n'était spa 
vraiment un état de siège, puisqu'il n’avait pas passé le décret d’application de l’état de siège ! De 
fait, il a reculé et tout le monde l'a bien senti ainsi, un recul qui encourage à la mobilisation. 
Aussi, quasi toute la presse quotidienne, aux mains des grands propriétaires, pleine de haine, a fait 
pression et lui a demandé ce matin de montrer plus de fermeté et d'appliquer tout de suite l'état 
de siège sur tout le pays en prétendant que c’est le peuple lui-même qui le lui demande, 
présentant des photos de manifestations bidons exigeant l’état de siège contre le peuple !  

Alors le gouvernement répond qu’il va le faire.  

https://www.facebook.com/reel/927666806955645?__cft__%5b0%5d=AZastnzrL-w2jffHJkbi2zUSu-2W8rZz4VQfp_vT_Mh10VmYv0ZQuhMMefLe0rnqTMfjK8qxS8wQ1VXKbpZeF2imt0EwtDRcVSpK9YJDJtoEjSdvQPzFsBmFLCC_kERWoT2PBKci74_ew_ZkBxX29k7-RvbylWSRNlb9GKjEqlTUznBvAFa4F7f542zRPpXYYqkrd36lfdlzNMvTcpJRqu0aPNlbAiYkSQqrnrQIUlV6Dg&__tn__=-UK-R


Mais en même temps, il quémande un dialogue, des négociations aux directions syndicales pour 
qu’elles lui viennent en aide. Car il sait que s’il passe à un état de siège partout, au vu des 
résistances de ces derniers jours, il risque un soulèvement généralisé qui emporterait tout et bien 
plus que lui, ce dont le peuple bolivien s’est montré tout à fait capable à plusieurs reprises ces 
dernières décennies.  

Dans ces conditions, la question est : combien 
de temps le gouvernement de Rodrigo Paz 
pourra-t-il se maintenir au pouvoir ? Ce qui 
ouvre à la question sur ce qui pourrait déferler 
sur toute l'Amérique latine : si Rodrigo Paz 
tombe, combien de temps vont tenir les 
régimes fragilisés en Argentine, au Chili, au 
Pérou ? Surtout après avoir vu les résultats des 
récentes élections au Pérou et en Colombie, 
ainsi que les sondages en Argentine. 

Les partis de droite et d’extrême-droite ont 
certes accédé au pouvoir en Argentine, Chili, 
Pérou, Bolivie – et même aux USA - mais leur 
autorité s'érode rapidement et ils deviennent 
rapidement incapables de gouverner face à 
l'intervention des masses ouvrières et 
paysannes passant souvent par l’action directe 
par-dessus les organisations traditionnelles 
syndicales et politiques.  

Signe de sa faiblesse, le lundi 9 juin, après 
l’adoption de l’état de siège en Bolivie par le 
Sénat et lors d'une conférence de presse, le 
président a employé le terme de lutte contre « 
narco-terrorisme » pour justifier sa dictature 
et qualifier la révolte ouvrière, indigène, 
paysanne et populaire qui dure depuis 
maintenant 40 jours, reprenant ainsi 
directement le discours que Trump et Marco 
Rubio lui ont soufflé. Sauf que clairement pour 
tout le monde en Bolivie, le narcotrafic, ce 
sont les élites et le gouvernement lui-même, 
et si Trump croit pouvoir intervenir sur cette 
base, il se trompe lourdement, il a affaire à un 
peuple mobilisé et ne ferait qu’amplifier cette 
mobilisation en Bolivie et partout sur le 
continent. 

Rodrigo Paz a tenté d’intervenir à San Julian 
parce qu’il y avait remporté près de 60 % des 
voix à l'élection présidentielle et que la région 
de Santa Cruz dispose de milices fascistes 
importantes, 20 000 hommes prétendent-elle. 
Or la ville est aujourd'hui l'un des épicentres 
de la confrontation avec son gouvernement. 
Signe de l'échec de son test. Nombreux sont 

ceux qui ont voté pour lui dans l'espoir d'améliorer leurs conditions de vie, mais confrontés à des 
attaques sociales sans précédent, ils sont maintenant dans la rue. 

Le test s’est révélé pour lui un échec.  

Alors il a essayé l’Eglise.  



Un évêque a appelé à lever les barrages. Mais l’Eglise catholique a dénoncé aujourd’hui une 
supercherie. C’était un faux évêque, en fait un militant gouvernemental.  

Alors il lui reste comme dernier espoir, la Centrale syndicale des travailleurs boliviens (COB) dont 
le dirigeant a déjà trahi le peuple lors de la première vague de son soulèvement en janvier 2026. 
Le président a fait arrêter cinq des dirigeants de la COB puis les a libérés, exerçant ainsi une 
pression sur elle. C’est son plus gros espoir. En même temps et en complément, le gouvernement a 
fait arrêter l’animateur du principal comité national auto-organisé, celui d’El Alto, et lui, ne l’a 
pas libéré pas plus qu'un dirigeant des Ponchos Rojos (un des groupes autochtones les plus 
déterminés). Or, si lors du rassemblement auto-organisé d'El Alto, le mardi 2 juin, qui a réuni des 
milliers de personnes, ainsi que lors de ceux organisés dans le 7e arrondissement d'El Alto et à 
Caracollo, le vendredi 5 juin, rassemblant également des milliers de participants, la poursuite des 
manifestations contre la répression gouvernementale et le rejet du « dialogue » ont été 
réaffirmés, le comité d’El Alto prenant alors la direction nationale du mouvement devant la COB, 
par contre depuis le 5 juin et l’arrestation de son animateur comme de celui des Ponchos Rojos, le 
comité auto-organisé d’El Alto ne s’est plus exprimé. Il n’a repris la parole que le 9 juin en 
appelant à la manifestation géante sur La Paz du jour mais en prenant soin de dire qu’il le faisait à 
la suite de l’appel de la COB et des autres directions syndicales, relaissant donc semble-t-il à 
nouveau la direction du mouvement à la COB, sauf si une nouvelle réunion du comité d’El Alto a 
lieu aujourd’hui, ce qui est possible.  

La poussée d'en bas est énorme, mais face aux affrontements qui viennent, une direction 
démocratique la représentant en décuple la force. Et c'est ce comité d'El Alto qui a enflammé la 
lutte début juin face à l'inertie de la COB qui dirigeait jusque-là. 

Jusqu’à ce jour, la direction de la COB, qui a encore une certaine autorité, freine tant qu’elle 
peut. Il a fallu que la colère et les appels à la démission de Paz résonnent partout dans les rues et 
sur les routes et qu’elle se fasse blackbouler de la direction de mouvement pour cette raison, pour 
qu'elle se résigne elle-aussi à appeler à la démission du gouvernement et plus seulement au 
dialogue social qu'elle défendait encore le 2 juin. Et bien que la COB ait promis qu’elle appellerait 
à la grève générale à partir du 1er mai sous la pression populaire, elle ne le fait toujours pas en 
pratique, si bien que même si ses adhérents et militants comme les ouvriers en général sont 
nombreux à participer aux barrages routiers et manifestations, il y a relativement peu d’usines ou 
de secteurs professionnels réellement en grève. Ce qui serait essentiel pour faire tomber Paz mais 
surtout aller au delà avec un contrôle des entreprises, de l'économie. 

Evidemment, tout cela est extrêmement mouvant, la situation changeant tous les jours, même 
plusieurs fois par jour. 

Si l’état de siège est généralisé, ou même sans cela si la répression s'intensifie, on peut assister à 
une recrudescence de la résistance et des affrontements contre un gouvernement dont l'instabilité 
demeure manifeste poussant la direction de la COB à accompagner le mouvement. Inversement la 
COB peut tenter de se saisir de son influence retrouvée aujourd’hui, pour temporiser un peu plus 
en prétextant d’un dialogue avec le gouvernement, ou se contenter de laisser pourrir le 
mouvement derrière des grands mots généraux radicaux dont elle raffole sans aucune conséquence 
pratique. 

Le danger pourrait aussi venir de l’usure de la partie de population la moins consciente qui est 
pénalisée dans ses affaires par les « blocages », et qui pourrait comme la presse l'y pousse, 
encouragée ou organisée par l’extrême-droite, commencer à ne plus soutenir, ces blocages qui 
gênent l'économie et les ruinent, voire les dénoncer et même s’affronter aux bloqueurs.  

Inversement, cette durée des blocages, pourrait inciter les bloqueurs à prendre en main la 
distribution des aliments et médicaments, comme cela commence à se faire ici ou là et 
notamment à San Julian, passant alors à une autre étape du mouvement, où les comités de blocage 
deviendraient aussi des comités d’organisation de la vie sociale sur des bases ouvrières, un petit 
embryon d’un pouvoir ouvrier, une étape pour exiger autre chose que la seule démission de Paz, 
mais l’envie d’un contrôle sur l’économie et la vie sociale. Et cela pourrait d’autant plus se faire 
que ce sont souvent des femmes qui accomplissent ce pas, passant du « blocage » à la « gestion », 
or les femmes jouent un rôle de premier plan dans la rébellion en Bolivie. Elles sont en première 



ligne sur tous les barrages routiers et mènent le mouvement d'auto-organisation, souvent à la 
pointe aussi pour l’armement. Paysannes, travailleuses précaires, ou les deux, elles incarnent une 
nouvelle classe ouvrière où la lutte des femmes se mêle à la lutte contre l'oppression raciste et 
colonialiste des populations autochtones, du peuple aymara et d'autres peuples opprimés. Elles 
sont ainsi souvent moins soumises à la politique conciliatrice des dirigeants de la COB et des autres 
centrales syndicales. Elles n’ont plus que tout autre que des chaines à perdre. L’avenir du 
soulèvement bolivien pourrait bien se trouver là. 

La rébellion en Bolivie concerne toute l’Amérique du sud, mais aussi les USA. Un succès en Bolivie 
pourrait avoir un effet domino sur tous les pays d’Amérique latine mais serait aussi un formidable 
encouragement aux latinos qui vivent aux USA et qui sont pour le moment la principale cible de la 
politique répressive et raciste de Trump. Ce serait un formidable encouragement aux luttes du 
monde entier et n’en doutons pas, ouvrirait un nouveau cycle de la lutte de classe mondiale. 

Pour le moment, regardons ce qui se passe avec la marche sur La Paz de ce 10 juin et faisons 
connaître le plus largement possible ce soulèvement bolivien. 

 

A CHIMORE EN BOLIVIE, CE 10 JUIN, LE PEUPLE DIT AVOIR PRIS LE 
CONTRÔLE DE LA CASERNE ET DU COMMISSARIAT 

Rassemblement à Chimoré, 21 000 habitants dans le département de Cochabamba, ce 10 juin, avec 
100% des habitants disent les participants, le jour de la grande marche nationale sur la capitale La 
Paz qui vient de commencer à l'heure qu'il est, pour virer le président Rodrigo Paz, malgré l'état de 
siège qu'il a promulgué.  

La veille, le Collectif interculturel de Chimoré a déclaré avoir pris le contrôle de la caserne et du 
commissariat de la ville pour contrer la tentative de coup de force du président. Pour le moment, 
seuls les réseaux sociaux font circuler l'info avec les TV et radios en ligne qui retransmettent les 
déclarations du collectif de Chimoré. Quoi qu'il en soit, l'importance la participation à la 
manifestation de ce jour à Chimoré visible sur la vidéo tout comme la radicalité des déclarations 
du collectif, montre une tendance générale dans le pays. 

https://www.facebook.com/reel/1318264216452424 

 

10/06/2026 

CONTRE L'ETAT D'URGENCE DU GOUVERNEMENT, LE PEUPLE 
BOLIVIEN RIPOSTE EN DESCENDANT DANS LA RUE ET POUR 
CERTAINS EN MARCHANT SUR LA CAPITALE 

Face à l'état d'urgence proclamé hier par le gouvernement de Rodrigo Paz, alors que les directions 
syndicales comme la COB en sont encore à demander aux organisations des Droits de l'homme de 
dénoncer le coup de force y compris l'arrestation de cinq de leurs dirigeants, le peuple bolivien, 
lui, a pris le taureau par les cornes et à travers ses structures auto-organisées, a riposté comme il 
se devait en descendant encore plus nombreux dans la rue en multipliant les blocages, les grèves 
et les manifestations. Ainsi, d'après l'estimation des réseaux sociaux, ils seraient 3,5 millions de 
boliviens dans la rue à l'heure actuelle. 

Par ailleurs, le pouvoir semble hésiter, en limitant pour le moment ses interventions à quelques 
endroits, après que sa police, son armée et ses voyous fascistes aient été contraints de s'enfuir 
face à la résistance de la population à San Julian près de Santa Cruz. L'armée a prétendu là-bas 
qu'elle avait reculé parce que les insurgés étaient armés de fusils et mitraillettes. Les insurgés ont 
dit, eux que les fusils étaient des bâtons qu'ils pointaient comme des fusils sur les militaires et que 
ça avait suffi pour leur faire peur et que les mitraillettes étaient des morceaux de bois taillés en 
forme de mitraillettes.  

https://www.facebook.com/reel/1318264216452424?__cft__%5b0%5d=AZYZCeSAV6jRqSD97BvFAVq6_jXB57Q8Y62yPJZc7IYwR6OqaZC2uLYRe5IJ_X2MEsaF7OVX29DKV1TI5Z1laaPE_EA0C4jGqM979Uy0ncYOEsKhX0vpR6A917K0SILdvQBujtuQHEPZLvT0N77x11Lpa-LYoiHh7RmfP-9p3W1NyPbs6IjZgk10wunAZ6tuGBOELsWaQLTFlTiLxn_sxk8YsAziiVgAYBYhjph-UPv4Jg&__tn__=-UK-R


Aux alentours de Cochabamba où les combats semblent continuer pour un pont à Vinto, pris, libéré 
et repris, les médias parlent de bâtons de dynamite et de cocktails molotov contre des lacrymos 
voire des tires à balle. Mais la police et l'armée semblent avoir du mal, d'autant plus que les 
cocaleros de la région ont déclaré leur détermination en appelant à la résistance civile totale et en 
avertissant qu'ils prendraient casernes et commissariats.  

En même temps, des groupes de combattants sont partis vers La Paz, la capitale, comme les 
guerriers indigènes Ayllus ( qui eux ont une milice armée) du nord de la province de Potosi, qui 
viennent d'arriver aujourd'hui à El Alto (vidéo}, ville/banlieue de La Paz, haut-lieu de la lutte 
actuelle. 

On en est là. https://www.facebook.com/reel/1001653925750969 

 

09/06/2026 

CONTRE L'ETAT D'URGENCE DU GOUVERNEMENT, LE PEUPLE 
BOLIVIEN RIPOSTE EN DESCENDANT DANS LA RUE ET POUR 
CERTAINS EN MARCHANT SUR LA CAPITALE 

Face à l'état d'urgence proclamé hier par le gouvernement de Rodrigo Paz, alors que les directions 
syndicales comme la COB en sont encore à demander aux organisations des Droits de l'homme de 
dénoncer le coup de force y compris l'arrestation de cinq de leurs dirigeants, le peuple bolivien, 
lui, a pris le taureau par les cornes et à travers ses structures autoorganisées, a riposté comme il 
se devait en descendant encore plus nombreux dans la rue en multipliant les blocages, les grèves 
et les manifestations. Ainsi, d'après l'estimation des réseaux sociaux, ils seraient 3,5 millions de 
boliviens dans la rue à l'heure actuelle. 

Par ailleurs, le pouvoir semble hésiter, en limitant pour le moment ses interventions à quelques 
endroits, après que sa police, son armée et ses voyous fascistes aient été contraints de s'enfuir 
face à la résistance de la population à San Julian près de Santa Cruz. L'armée a prétendu là-bas 
qu'elle avait reculé parce que les insurgés étaient armés de fusils et mitraillettes. Les insurgés ont 
dit, eux que les fusils étaient des bâtons qu'ils pointaient comme des fusils sur les militaires et que 
ça avait suffi pour leur faire peur et que les mitraillettes étaient des morceaux de bois taillés en 
forme de mitraillettes.  

Aux alentours de Cochabamba où les combats semblent continuer pour un pont à Vinto, pris, libéré 
et repris, les médias parlent de bâtons de dynamite et de cocktails molotov contre des lacrymos 
voire des tirs à balle. Mais la police et l'armée semblent avoir du mal, d'autant plus que les 
cocaleros de la région ont déclaré leur détermination en appelant à la résistance civile totale et en 
avertissant qu'ils prendraient casernes et commissariats.  

En même temps, des groupes de combattants sont partis vers La Paz, la capitale, comme les 
guerriers indigènes Ayllus ( qui eux ont une milice armée) du nord de la province de Potosi, qui 
viennent d'arriver aujourd'hui à El Alto (vidéo}, ville/banlieue de La Paz, haut-lieu de la lutte 
actuelle. 

On en est là. https://www.facebook.com/reel/1001653925750969 

 

BOLIVIE : LES INSURGÉS ANNONCENT QU'ILS VONT PRENDRE LES 
CASERNES ET LES COMMISSARIATS 

Après que le président Rodrigo Paz ait déclaré l'Etat d'urgence hier, il a envoyé des militaires à 
Quillacollo et Cochabamba où ils se sont heurtés à une forte résistance, les manifestants utilisant 
dynamite et autres explosifs, pierres et bâtons. Parallèlement et en riposte au gouvernement la 
fédération Chimoré et les cocaleros ont annoncé qu'ils allaient prendre les casernes et les 
commissariats de police. 

https://www.facebook.com/reel/1001653925750969?__cft__%5b0%5d=AZZn5G5kIx3bblDO1qGJVAZi-uXQpF_PVeJgrNZG9INhzxriletCMtOM8fDr9-z8XVXRdNNmrnocEkJUNgS06PBfRoLb--H8BjfpodC6BQWdY4GF1Y9DbYTw-S8f_cPkxizB4i-St3FfR38Rq5PM609UM2BGPVMK-Rg-hsXbLaVjifKaWSai_sTGPhw2YjD-zyjv1mm0ClUXSz11UzhsQ0knXR-6WJ6fZjMXFZqseOdOPQ&__tn__=-UK-R
https://www.facebook.com/reel/1001653925750969?__cft__%5b0%5d=AZYTvrXkOZ6tTyb1APaHsyh2EdMC0_muRI36XP_Q2SMeZCIE4xaKTdix_lwRyjwnbwq3CnWQfzZ2I1I3mLhFnPftDP_tjuZ9uV9WbpmqPSKx0UEejuG8PSkvlEzm2eDprsd9UiuO5lG_9LGIBWNqud0gqZjj0udKTljcw3rKDlZ6pmsHVqmgEId0ozeuihcGyxt0VVAZZWGYxUAdLWBt5OilUhGJ4Rfu1E6-jZNI1rdqsw&__tn__=-UK-R


A San Julian près de Santa Cruz, les policiers l'armée et les fascistes ont été mis en déroute et la 
population a renforcé les barrages tout en prenant en main l'approvisionnement en nourriture de la 
population, ce qui est un tout petit premier pas mais en même temps une étape importante de 
l'évolution des points de blocage vers des embryons de pouvoir ouvrier. 

A La Paz, les chauffeurs de camion en révolte et en grève illimitée ont tenté de prendre d'assaut 
les locaux - protégés par la police - des dirigeants syndicaux qui les trahissent et refusent de se 
battre pour faire tomber le pouvoir. 

 

(Photo des affrontements à Cochabamba) 

 

BOLIVIE : ETAT D'URGENCE POPULAIRE CONTRE ETAT D'URGENCE 
MILITAIRE 

Après que le gouvernement avec sa police, son armée et ses voyous fascistes ait été mis en déroute 
hier à Santa Cruz après avoir tenté d'y évacuer un blocage routier de 1 000 personnes, mais aussi 
pillé les maisons avoisinantes et violé des habitantes, il a fait arrêter aussi hier l'animateur du 
comité autoorganisé d'El Alto, le principal collectif autoorganisé du pays qui avait contraint les 
dirigeants du syndicat ouvrier, la COB, à s'aligner derrière le collectif, et aujourd'hui il a arrêté 5 
dirigeants de la COB, les humiliant publiquement et semble-t-il aussi les torturant, mettant en 
place de fait un état de siège avant même de le prononcer formellement (peut-être aujourd'hui ?) 
ce qui a amené partout les "cabilda", comités autoorganisés, à se prononcer pour un durcissement 
de la lutte et à proclamer un "état d'urgence populaire" avec des marches en cours un peu partout 
sur les directions de région où le siège du gouvernement à La Paz 

 

06/06/2026 

BOLIVIE : APRÈS UNE TENTATIVE DE COUP DE FORCE A SANTA 
CRUZ, LA POLICE ET LES FASCISTES RECULENT FACE AU PEUPLE  

"SOIT LE GOUVERNEMENT DÉMISSIONNE ET PART PAR LA PORTE, SOIT NOUS LE FERONS PASSER PAR 
LA FENÊTRE" 

L'armée et la police bolivienne accompagnées de ministre et de bandes de voyous fascistes tentent 
de débloquer ce 6 juin le point de blocage de San Julian près de Santa Cruz en Bolivie en place 
depuis 24 jours et tenu par environ 1 000 bloqueurs. Le choix de Santa Cruz pour cette intervention 



n'est pas surprenant puisque cette région amazonienne, à la différence des hauts plateaux où vit la 
majorité de la population, est dominée par les grands propriétaires avec une forte tradition 
d'extrême-droite et une milice ouvertement fasciste, l'UJC .  

Cependant, même là, après plusieurs heures d'intervention de la police de l'armée et des voyous de 
l'extrême-droite armés par la police, les manifestants tiennent toujours le blocage malgré déjà un 
mort par balle et trois blessés par balle dans leurs rangs. Face au déchainement de violence des la 
police et de l'extrême-droite, ils ont alors riposté avec des armes à feu, les fascistes se sont sauvés 
et la police, dont un membre semble avoir été blessé, a alors reculé. On en est là à 17 h 00 heure 
française. 

Pendant ce temps, le cabildéo, le conseil national d'auto-organisation d'El Alto, ville/banlieue 
ouvrière de la capitale La Paz, a posé un ultimatum de 48 h au gouvernement : "soit il démissionne 
avant et s'en va par la porte, soit nous le ferons passer par la fenêtre". 

120 militaires américains seraient arrivés hier dans la capitale bolivienne avec du matériel 

https://www.facebook.com/reel/27291744670421593 

 

LA BOLIVIE ENTRE COUP D’ÉTAT ET RÉVOLUTION  

FORMIDABLE COMITE NATIONAL D'AUTO-ORGANISATION CE 5 JUIN FACE AUX PREMIÈRES 
INTERVENTIONS DE L’ARMÉE 

(Photo ce 5 juin du comité d'auto-organisation national - cabildo - d'El Alto, ville/banlieue ouvrière 
de La Paz). 

Ce 5 juin, après que le secrétaire d'État américain Marco Rubio et le secrétaire de la guerre Pete 
Hegseth aient contacté Rodrigo Paz pour lui apporter leur soutien, des forces de l'armée bolivienne 
sont intervenues avec des ministres à leur tête - notamment le nouveau ministre d'extrême-droite 
de la Défense - pour débloquer quelques points de blocage, avec comme prétexte de créer des 
"couloirs humanitaires" afin de permettre le passage des ambulances et du minimum vital pour 
alimenter la capitale, alors que les ambulances passent sans problème (mais parfois avec des 
policiers, militaires ou politiciens cachés à l'intérieur). Un "argument" hypocrite utilisé 
malheureusement aussi par le dirigeant de la COB (principale centrale syndicale). Hier , le 
gouvernement a fait arrêter l'ex sénatrice du MAS Simona Quispe et aussi Justino Apaza, le 
dirigeant de la Fédération des conseils de quartier (Fejuve) de El Alto/La Paz.  

Ce n'est pas étonnant.  

Ils ont visé d'une part une militante qui joue un rôle important dans la mobilisation des mère qui 
ont appelé leurs enfants soldats à quitter l'armée et rejoindre l'insurrection en cas de coup de 
force militaire et d'autre part le militant qui est à l'origine du cabildo, du comité d'auto-
organisation d'El Alto qui est peu à peu en train de prendre la direction du mouvement national, 
passant devant la COB - et l'intégrant - s'appuyant et reflétant les multiples comités d'auto-
organisation qui ont lieu un peu partout en particulier autour des 90 à 130 points de blocage à 
l'heure actuelle. 

En même temps l'arrestation de Justino Apaza - alors qu'au début du mouvement, le gouvernement 
cherchait à arrêter Mario Argollo le dirigeant de la COB - n'a pas empêché aujourd'hui un énorme 
(photo) et nouveau cabildo national autoorganisé (ils disent autoconvoqué) de démocratie directe 
à La Paz pour organiser la riposte immédiate au coup de force peut-être en cours, ce que n'aurait 
peut-être pas fait la COB, en même temps que d'autres cabildo régionaux (ou de remplacement) 
ont lieu aussi aujourd'hui comme par exemple à Caracallo, pour une réponse rapide aux menaces 
de coup d'Etat militaire, avec on l'a vu de nombreux participants au mouvement qui se sont armés, 
avec les moyens du bord, bâtons, pieux effilés, dynamite, fusils...  

On ne sait pas encore à l'heure actuelle si les apparitions de l'armée aujourd'hui sont les premiers 
pas d'un coup d'Etat, ou de simples manœuvres d'intimidation ou de test pour voir comment réagit 
la population. Quoi qu'il en soit, en face, le peuple bolivien est en train, pour la première fois dans 
l'histoire depuis longtemps, non seulement de se donner les moyens d'une énorme riposte à ce coup 

https://www.facebook.com/reel/27291744670421593?__cft__%5b0%5d=AZaUdKvUOhhH8nITpMPRAvlqUel_CESNTGtZG55ynSz24fk2iu8jXExdb1DFSfN6ORwlCpK7bxTIYKq8sBJFDcWKxamPpvjzllHTwh94r7NHWUHpFaahlkjbY6wdetf2Llt2iVnGWMlqvKB9lkKPn2sUBuwsRKpWJEgD4YxnZRvgoBEWc5ZqPblXx_nDDtZ2awPNzvN2NtKZOe2uPo9-RuIj&__tn__=-UK-R


d'Etat mais aussi constituer à travers les cabildo, l'auto-organisation, les prémisses de son propre 
pouvoir, poussant un peu plus loin une tendance générale dans le monde, où, face aux attaques de 
la bourgeoisie et la montée de l'extrême-droite, la classe ouvrière cherche à monter de manière 
autonome sur la scène politique en passant par-dessus les partis et syndicats traditionnels.  

 

 

 

04/06/2026 

BOLIVIE : ARMEMENT DU PEUPLE 

Un nouveau pas a été franchi hier en Bolivie.  

Comme partout dans le pays, après l'arrestation hier de Justino Apaz, un des animateurs des 
comités d'auto-organisation d'El Alto qui joue un rôle central dans la mobilisation et animateur de 
la FEJUVE( organisation qui regroupe près de 600 conseils de quartier qui fournissent des services 
publics, des infrastructures et des emplois aux habitants d' El Alto) et la nomination d'un nouveau 
ministre de la Défensee plus radical, lié à Trump et à l'extrême-droite, et face donc à la menace 
de coup de force militaire contre le soulèvement populaire qui semble se préciser, les femmes de 
la confédération des paysannes Quechua - et bien d'autres communautés indigènes - s'arment et 
ont déclaré qu'elles n'ont pas peur de mourir. 

De leur côté l'association des mères de Bolivie en manifestant massivement à La Paz a appelé ses 
enfants servant dans l'armée à rejoindre l'insurrection en cas d'intervention militaire. 

 

03/06/2026 

LE SOULÈVEMENT BOLIVIEN NOUS FAIT ENTRER DANS UN NOUVEAU 
CYCLE DE LA LUTTE DE CLASSE 

Après 33 jours de mobilisation continue dans cette seconde phase du soulèvement, hier 2 juin, a eu 
lieu un évènement important dans le processus révolutionnaire en cours en Bolivie.  

Après la trahison de la direction de la COB, principale centrale syndicale en Bolivie, se rangeant 
aux côtés du gouvernement de Rodrigo Paz lors de la première phase du soulèvement en décembre 



2025 et janvier 2026, la deuxième phase commencée en avril avec un soulèvement des paysans et 
des communautés indigènes s'est développée autour de blocages de routes et de structures 
autoorganisées tout à la fois par tradition communautaire et par méfiance à l'encontre de la 
diction de la COB et des autres syndicats. Puis le mouvement s'est étendu aux enseignants et 
camionneurs avec toujours ces structures d'auto-organisation en même temps que la base de la 
COB entrainait sa direction à se prononcer pour la grève générale illimitée à partir du 1er mai mais 
sans que celle-ci n'y appelle jamais réellement. Le mouvement a donc continué par lui-même, la 
grève se généralisant d'elle-même mais très lentement. Face à la répression violente du pouvoir et 
une première tentative de coup de force le 16 mai, le mouvement s'est intensifié tout en se 
prononçant à ce moment pour la chute du président Rodrigo Paz. En même temps, prenant 
conscience du danger possible face à un gouvernement qui sortait des tanks et parlait d'état 
d'exception, les blocages de routes s'étendaient à un centaine où participent souvent pour chacun 
d'entre eux de milliers de personnes qui servent d'autant d'assemblées générales démocratiques 
décisionnelles et générant des comités de blocage, de quartiers, d'usines, de communautés, de 
voisins , en même temps que la pression augmentait sur la direction de la COB pour qu'elle tienne 
sa promesse du 1er mai et appelle réellement à la grève générale illimitée face à la menace de 
coup d'Etat. Celle-ci, qui prônait jusque-là le dialogue avec le pouvoir pour obtenir des concessions 
mais pas sa démission, a donc appelé à une Assemblée ouverte le 30 mai pour qu'il soit décidé du 
choix d'orientation, dialogue ou démission. Sentant la menace de trahison, de nombreux comités 
d'auto-organisation ont appelé à s'y rendre pour décider la politique visant à faire tomber le 
pouvoir et non à dialoguer avec lui. Prenant peur d'être débordée, et que cette Assemblée ouverte 
ne se transforme en direction réelle et radicale du mouvement pour faire tomber le pouvoir, la 
COB annulait brutalement l'Assemblée sous prétexte bidon de sécurité, puis en reconvoquait une 
autre plus discrètement le 31 mai. Les comités d'auto-organisation d'El Alto, ville ouvrière de 800 
000 habitants, et en même temps banlieue combative de la capitale La Paz, appelaient aussitôt à 
leur propre Assemblée (cabildo, conseil) le 2 juin qui prenait figure de direction nationale du 
mouvement animée par la base autoorganisée, concurrente de la COB. Du coup la COB craignant 
d'être perçue ouvertement comme traitre, et sous la pression de sa base, abandonnait la politique 
du dialogue et se prononçait le 31 mai pour la chute de Paz. Mais tout le mouvement attendait ce 
qui allait se passer le 2 juin à El Alto, montrant que quelque chose se passait, que le pouvoir dans 
le mouvement se déplaçait vers l'auto-organisation. Aussi, finalement la direction de la COB, avec 
même son secrétaire général, et d'autres directions syndicales, se sont rendus à l'Assemblée 
nationale des comités autoorganisés d'El Alto. Et l'Assemblée toute entière, comités autoorganisés 
et COB et autres syndicats, se prononçaient tous ensemble pour continuer le mouvement jusqu'à la 
chute de Paz.  

C'est un tournant important parce que pour la première fois, l'auto-organisation populaire a imposé 
aux directions bureaucratiques de participer à leur propre réunion et à s'aligner sur leur propre 
politique. De fait, s'est constitué le 2 juin, un collectif autoorganisé national pour diriger la lutte, 
ce qui est essentiel pour que le mouvement puisse aller jusqu'au bout de ce qu'il porte et c'est une 
première mondiale pour cette période mais qui exprime bien la tendance en cours partout. Bien 
sûr tout n'est pas fait. La direction de la COB s'est soumise aux comités d'El Alto mais pour mieux 
freiner la lutte. Elle a refusé à appeler à la grève générale illimitée et elle susurre que ce serait 
peut-être bien d'organiser un référendum dans les trois mois pour faire partir Paz, histoire surtout 
de faire rentrer les gens chez eux. Et puis le cabildo (conseil) d'El Alto n'a pas lui-même appelé à la 
grève générale illimitée, ne s'en sentant pas l'autorité, je ne sais pas. Les évolutions sont lentes, 
surtout quand il faut passer par-dessus les directions de gauche et les syndicats, mais les choses 
ont passé un cap. Ainsi d'une part, les fonctionnaires d'Etat ont décidé d'entrer en grève trois jours, 
les pilotes vont aussi entrer en grève, des agents de santé, des ouvriers du pétrole entrent en 
lutte, le cabildo d'El Alto appelle à une grande marche sur La Paz le 3 juin, et d'autre part le 
gouvernement a bien senti aussi le changement puisque dès hier soir il ne parlait plus de coup 
d'Etat, était sur le recul et débloquait des millions pour El Alto tandis que les ministres de la 
Défense et de l'Education démissionnaient.  

Le pas fait en avant le 2 juin en Bolivie avec la prise du pouvoir au sein du mouvement des 
collectifs autoorganisés dans le cadre d'une situation prérévolutionnaire, exprime à un niveau plus 
avancé - et en ce sens peut servir d'exemple et d'encouragement- la même tendance qu'on voit aux 



USA avec les mobilisations massives contre Trump initiées par la base jusqu'aux grèves générales 
illégales du 23 janvier à Minneapolis et nationale le 1er mai, les mobilisations et grève de plus en 
plus fortes contre le gouvernement d'extrême-droite en Italie organisées par les syndicats de base, 
la mobilisation qui dure depuis 18 mois pour faire tomber le pouvoir en Serbie avec des zbor 
(conseils) qui quadrillent tout le pays articulant luttes de masse et élections, les luttes sociales en 
Argentine qui cherchent aussi à construire leurs propres collectifs d'auto-organisation tandis que 
l'extrême-gauche trotskyste obtient dans les projections électorales des niveaux semblables à ceux 
de Milei, jusqu'aux tentatives en France d'auto-organisation le 10 septembre 225 pour la grève 
générale, sur un fond large de multiplication de luttes et d'aspiration de niveaux divers mais 
poussant tous à la généralisation et l'auto-organisation en Belgique, Espagne, Chili, Pérou, 
Portugal, Slovaquie, Tchéquie, Bulgarie, Albanie et même en Israël. 

En fait, face à la menace d'extrême-droite, la lutte de classe monte d'un cran, la classe ouvrière 
cherche à monter sur la scène politique pour s'y opposer de manière autonome avec ses propres 
méthodes de lutte et d'organisation. Rompre le silence sur ce qui se passe en Bolivie est un moyen 
de renforcer cette tendance ici.  

 

 

(Photo : l'assemblée (cabildo) d'El Alto le 2 juin) 

 

 



02/06/2026 

DES FOULES DESCENDENT DANS LA RUE A SANTIAGO DU CHILI 
CONTRE LE GOUVERNEMENT D'EXTRÊME-DROITE 

BOLIVIE, PEROU, ARGENTINE, CHILI... EXTENSION DE LA LUTTE  

Des foules sont descendues dans la rue avenue Alameda à Santiago du Chili après le 1er discours 
s'adressant à la nation du nouveau président d'extrême-droite José Kast avant une nouvelle journée 
nationale de mobilisation des étudiants demain 3 juin. 

La Bolivie vit une montée insurrectionnelle depuis plus d'un mois, l'Argentine de cesse pas les 
luttes depuis plus d'un an et les sondages donnent les révolutionnaires trotskystes faisant jeu égal 
avec Milei qui s'effondre, le Pérou populaire s'est soulevé hier en pression sur les élections du 7 
juin alors que l'extrême-droite contrôle tous les postes institutionnels y compris pour le comptage 
des bulletins, au Chili les mobilisations populaires rendent le tout nouveau gouvernement 
d'extrême-droite impuissant à mettre en œuvre ses attaques sociales...  

Bien sûr l'extrême-droite est arrivé en tête au premier tour des élections présidentielles il y a deux 
jours en Colombie (si l'on en croit les instituts de sondage contrôlés par l'extrême-droite) mais avec 
plus de 43% d'abstention, comme au Pérou avec 41% d'abstention... Les classes populaires ne se 
sentant pas représentées par les dirigeants politiques institutionnels de gauche qui les trahit sans 
cesse, boudent les élections, l'extrême-droite en profite et se fait élire, mais lorsqu'elle veut 
s'attaquer au vrai peuple de gauche, c'est une autre affaire, et il se soulève avec ses propres 
moyens d'expression 

https://www.facebook.com/reel/1324438545868530  

 

01/06/2026 

BOLIVIE : LE PROCESSUS RÉVOLUTIONNAIRE S'APPROFONDIT 

La mobilisation populaire continue à s'amplifier en Bolivie malgré les tentatives des directions 
syndicales et en particulier de la COB, la première centrale syndicale bolivienne, d'y mettre fin. 

En même temps, le décalage croissant et de plus en plus visible, entre la mobilisation populaire 
qui veut la chute du gouvernement et les directions syndicales qui veulent juste faire pression sur 
le pouvoir en dialoguant avec lui pour négocier des concessions, amène les comités d'auto-
organisation qui irriguent partout la mobilisation à se coordonner pour proposer une véritable 
direction démocratique au mouvement qui représente et défende ses aspirations jusqu'au bout. 

Cette évolution s'est particulièrement vue ce week-end avec comme traduction pratique 
l'organisation d'une Grande Assemblée populaire des comités d'auto-organisation ce mardi 2 juin 
appelée par la fédération des conseils de quartier d'El Alto, la ville-banlieue ouvrière de La Paz, 
pour éviter tout risque de trahison par la COB, avec l'objectif d'affirmer le rejet de tout dialogue 
ou négociation avec le gouvernement et de se concentrer sur le renforcement de la coordination 
démocratique de tous les comités de blocage et de mobilisation. Bref c'est l'apparition d'une 
direction démocratique au mouvement alternatif à la direction de la COB. Si cela se réalise, ce 
sera un événement majeur. 

Il faut dire que tout ce week-end a été organisé par la COB pour empêcher l'apparition d'une telle 
direction qui est dans l'air du moment . 

La COB avait convoqué une réunion nationale ce samedi pour décider de dialoguer avec le 
gouvernement ou de continuer la lutte, mais tout le monde avait compris que la direction de la 
COB voulait dialoguer, c'est-à-dire arrêter le mouvement. Du coup, les comités d'auto-organisation 
avaient appelé à s'y rendre en masse pour faite entendre la voix de ceux qui veulent aller jusqu'à 
la chute du pouvoir, ce qui pouvait transformer cette réunion en nouvelle direction radicale 
nationale du mouvement ce qui aurait fait perdre à la COB la direction du mouvement et l'aurait 
obligé à s'aligner derrière les plus combatifs. Voyant ça, la direction de la COB a brusquement 
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suspendu la réunion nationale prévue ce samedi au prétexte bidon de problèmes de sécurité. Puis 
une fois cela fait, la direction de la COB a convoqué dans la confusion la plus totale une nouvelle 
réunion pour le lendemain, ce dimanche à 9h00 au siège de la Confédération des travailleurs 
d'usine à Miraflores en même temps qu'avait lieu une réunion du même type par la Fédération 
Tupac Katari au marché fermier d'El Alto, divisant le mouvement, en fait pour limiter la 
participation de la base à cette réunion et l'éclater, témoignant de la bagarre politique entre la 
direction et les militants mobilisés. Cependant malgré ces manœuvres des bureaucrates, sous la 
pression de sa propre base - l'un des représentants du COB, Claudio Choque, a dû admettre se 
sentir dépassé -, la réunion de la COB de ce dimanche a malgré tout débouché sur une déclaration 
comme quoi la COB refusait tout dialogue avec le gouvernement et appelait à continuer la lutte... 
mais cependant sans appeler à la grève générale comme elle l'avait promis lors d'une réunion du 
même type le 1er mai et comme le veut la base : autrement la COB dite, "allez-y les gars, on vous 
soutient" et attend que ça se passe, avec aucun plan d'action. Ainsi, malgré la prise de position 
platonique de la COB le 1er mai pour la grève générale, dans les faits, elle n'y appelle pas 
vraiment, les mines d'Oruro et de Potosí par exemple continuent de fonctionner malgré les 
demandes des communautés paysannes voisines de se conformer aux votes des comités barrages 
routiers à proximité. Et dans de nombreuses villes, les usines et les entreprises de services 
poursuivent leurs activités sans appliquer la grève générale prétendument déclarée par le COB. Le 
responsable des mineurs de la COB s'est senti obligé aujourd'hui de déclarer que jamais il ne 
trahirait les travailleurs... mais a dit en même temps que les mineurs soutiendraient la lutte pour 
faire pression sur le gouvernement. Pas pour le renverser, mais pour faire pression, une trahison de 
ce que veut la base. 

Pendant ce temps, plus on avance dans le temps plus les blocages se renforcent avec une 
détermination qui monte partout et que n'intimide pas les menaces d'envoyer l'armée et partout ils 
se prononcent contre toute négociation et tout ce qui peut détourner la lutte de la démission de 
Rodrigo Paz. 

De son côté, faute d'interlocuteurs, le gouvernement a publié un communiqué quelques heures plus 
tard la déclaration de la COB par la vice-présidence qui suspendait l’appel au dialogue jusqu’à 
nouvel ordre, ce qui fait que la politique du dialogue pour sauver le gouvernement a pris du plomb 
dans l'aile. Et pendant que les efforts de dialogue piétinent, les blocages eux se renforcent avec 
des dizaines de milliers de travailleurs, paysans, enseignants; autochtones, communautés 
indigènes, travailleurs des transports et autres secteurs populaires. Le gouvernement s'affaiblit et 
la mobilisation se renforce. 

Ainsi, hier, de grands rassemblements comme ceux de Patacamaya et d'Ayo Ayo en ont témoigné, 
ainsi que l'intensification de la grève dans les transports, qui exigent également la démission du 
gouvernement Paz par-dessus les directions syndicales et rejettent tout dialogue. On le constate 
aussi avec l'annonce par la Fédération paysanne de Pando de sa participation aux blocages à partir 
du 1er juin et les agents de santé le 2 juin. À Desaguadero, sur la route internationale reliant le 
Pérou, des barrages routiers ont été renforcés tous les 100 mètres, rendant la route de Guaqui 
impraticable. Ces barrages, de plus en plus fréquents et denses à travers le pays, confirment 
partout le renforcement du mouvement et la demande de démission de Paz ! 

Cette dynamique témoigne que le mouvement monte toujours et ne veut pas permettre une 
nouvelle trahison comme celle de janvier, dans la première phase du mouvement, lorsque Argollo 
le dirigeant de la COB, s'est entretenu avec le gouvernement pour rédiger un nouveau décret 
bénéfique selon lui pour les travailleurs, en appelant donc à la reprise, mais qui a finalement 
imposé une hausse du prix du carburant aux travailleurs comme l'avait prévu le gouvernement. 

Alors, cette Assemblée du mardi 2 juin pourrait traduire un tournant important dans ce processus 
révolutionnaire, car il s'agit bien de ça, avec la mise en place d'un organe de coordination 
nationale unifiant tous les comités de blocage, de mobilisation et de grève, bref en donnant au 
mouvement autoorganisé, sa propre direction.  

 



 

 

31/05/2026 

BOLIVIE : UNE RÉVOLUTION OUVRIÈRE DU XXIe SIECLE 

Pendant que ce 30 mai, les Assemblées générales d'auto-organisation comme celle de Patacamaya 
(photo ci-dessous) avec la participation des représentants des 77 communautés de la province 
Aroma, décident de leur côté comme partout dans tout le pays, de rejeter tout dialogue avec le 
gouvernement, d'exiger sa démission et de maintenir les blocages illimités tout en radicalisant la 
mobilisation avec aujourd'hui 93 barrages contre 60 il y a deux jours, de son côté la direction de la 
COB, la principale centrale syndicale ouvrière, se dérobe une fois de plus et repousse - sous des 
prétextes de sécurité - l'Assemblée générale nationale où devait être décidé aujourd'hui ou de 
négocier avec le gouvernement ou de continuer la lutte jusqu'à sa chute. Et pour bien tenter 
d'empêcher cette Assemblée, la direction de la COB ne donne aucune date pour la prochaine. 

L'attitude de la direction de la COB est claire pour tout le monde.  

Beaucoup de comités d'auto-organisation avaient appelé à participer à cette Assemblée pour 
décider de continuer la lutte afin de renverser le gouvernement, et c'était sûr qu'il seraient 
majoritaires entraînant la base de la COB avec eux, ce qui aurait transformé de fait cette 
assemblée ouverte de la COB en direction nationale autoorganisée de la lutte pour renverser le 
pouvoir. La direction de la COB a montré aujourd'hui qu'elle ne veut pas renverser le pouvoir et 
qu'elle ne veut pas pour ça que le mouvement insurrectionnel en cours appartienne à ceux qui 
l'animent. 



Beaucoup parlent de trahison.  

En même temps, ça ne surprend pas grand monde, vu que la COB avait déjà trahi la première 
phase du mouvement en décembre/janvier 2026 et surtout ça ne décourage pas parce que les 
comités d'auto-organisation ont largement averti de ce qui risquait de se passer.  

Ça ne cassera pas le mouvement. Ça donnera juste envie aux comités d'auto-organisation de 
mettre en place par eux-mêmes cette direction démocratique nationale qui manque au 
mouvement et qui aurait pu se réunir aujourd'hui. 

 

 

 

30/05/20256 

BOLIVIE : LES EVENEMENTS S’ACCÉLÈRENT 

APPEL AU BLOCAGE DU SIÈGE DU GOUVERNEMENT D'UN COTÉ  

MOBILISATION DES TANKS DE L’ARMÉE DE L'AUTRE 

Aujourd'hui 29 mai, les évènements se sont accélérés en Bolivie.  

La menace du gouvernement de mettre en place l'état d'exception et de faire appel à l'armée, a eu 
comme effet une forte augmentation de la mobilisation. On est ainsi passé de 60 à 70 voire 150 
lieux de blocage suivant les informations entre hier et aujourd'hui, l'entrée en grève des ouvriers 
de l'huile aujourd'hui, celle des agents hospitaliers le 2 juin qui viennent s'ajouter aux autres 
secteurs déjà en grève et qui pourraient être le début d'une soudaine avalanche de grèves. 



Et puis les comités d'auto-organisation coordonnés de cinq provinces -apparaissant comme 
l'embryon d'une direction alternative aux directions syndicales - ont appelé à se mettre en état 
d'alerte face à la menace de l'armée et à marcher immédiatement sur le siège du gouvernement si 
l'armée intervenait et de toute façon à faire le siège du gouvernement dès ce 1er juin avec un 
appel à une grande marche du pays sur la capitale, tandis qu'il y en a déjà eu une aujourd'hui après 
celle d'hier (vidéo ci-dessous), que les collectifs autochtones de différentes régions ont annoncé 
qu'ils partaient aussitôt en direction de La Paz pour y renforcer la mobilisation, tandis que 
l'organisation des mères qui ont manifesté en masse ce 27 mai, ont appelé leurs enfants qui sont 
soldats à déserter et à rejoindre le mouvement avec leurs armes.  

De leur côté, les directions syndicales qui avaient été appelées au dialogue par le gouvernement 
afin d'essayer de stopper le mouvement et sauver le gouvernement et qui avaient dit "pourquoi-
pas", puis "on va organiser une grande réunion pour que ce soit décidé par tout le monde", ont fini 
par virer de bord sous la pression montante de la base qui veut la chute du pouvoir. Elles ont 
appelé aujourd'hui à continuer la mobilisation pour faire tomber le pouvoir, sans plus parler de ce 
dialogue dont personne de la base ne veut, avec toutefois une petite ouverture en direction du 
gouvernement quand même, en disant que la première condition d'un dialogue possible, ce serait 
la libération des prisonniers et la fin des poursuites et menaces contre le dirigeant de la COB 
(première centrale syndicale) tandis que les comités d'auto-organisation ont déclaré que la 
première condition d'un éventuel dialogue était la chute du gouvernement. 

L'impression générale, c'est que peu à peu, les directions syndicales perdent de leur autorité en 
même temps que les comités d'auto-organisation en gagnent en même temps qu'ils essaient de se 
coordonner au niveau national.  

Par ailleurs, le gouvernement a fait sortir démonstrativement aujourd'hui des tanks des casernes, 
pour menacer de mettre à exécution son plan d'état d'exception, ce qui n'a fait qu'augmenter la 
détermination des comités d'auto-organisation qui ont déclaré à El Alto aujourd'hui qu'ils n'avaient 
pas peur de mourir. 

https://www.facebook.com/reel/4542865266038578  

 

29/05/2026 

BOLIVIE : FACE A L'INSURRECTION POPULAIRE MENAÇANTE, LE 
GOUVERNEMENT RECULE ET APPELLE A L'AIDE LES DIRECTIONS 
SYNDICALES 

Ce 28 mai, la mobilisation populaire pour faire tomber le régime de Rodrigo Paz en Bolivie, 
continue à se renforcer avec l'entrée en lutte aujourd'hui, d'un nouveau secteur de mineurs, des 
employés de pharmacie, le renforcement des points de blocage qui regroupe pour chacun d'entre-
eux - une soixantaine à ce jour - des milliers et de milliers de participants et qui fonctionnent 
comme autant de points de rencontres et d'auto-organisation des différents secteurs mobilisés, une 
nouvelle marche d'indigènes - les ponchos verts - qui viennent renforcer la mobilisation dans la 
capitale, de nouvelles manifestations de mères dans la région de Cochabamba après celles d'hier à 
La Paz, et puis les appels du comité de coordination du district 8 d'El Alto, qui semble peu à peu se 
positionner en direction nationale populaire autoorganisée alternative à la direction syndicale de 
la COB, qui a déclaré qu'il n'était pas question de négocier avec ce gouvernement, qu'il fallait que 
ce gouvernement s'en aille et pour cela qu'il fallait une grève générale totale qui s'ajoute aux 
blocages en cours. 

C'est ce même comité qui avait fait sentir le 23 mai à la direction de la centrale syndicale COB la 
pression d'en bas dans une de ses assemblées ouvertes, en se faisant largement applaudir en 
déclarant qu'il fallait que la COB appelle réellement à la grève générale plutôt qu'à des journées 
sans plan ni agenda, et qui avait ajouté que ceux qui négocieraient dans le dos du peuple seraient 
considérés comme des traitres.  
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C'est cette pression qui avait fait déclarer à la direction de la COB que jamais elle ne négocierait 
avec le gouvernement... alors que ce dernier avait annoncé que des négociations avaient 
commencé.  

Mais aujourd'hui 28 mai, le gouvernement qui est aux abois, qui a fait rire en diminuant les salaires 
de ses ministres croyant que ce serait bien pris mais que les gens ont compris comme un aveu de 
faiblesse, qui menace de l'état d'exception mais qui n'ose pas y recourir après la réponse de la 
manifestation massive des mères hier 27 mai appelant leurs enfants qui servent dans l'armée à 
rejoindre la mobilisation populaire en cas de coup de force, bref qui menacent de la révolution, se 
sent de plus en plus impuissant face au mouvement toujours montant.  

Aussi, aujourd'hui, en derniers recours, il a appelé à l'aide la direction de la COB et des autres 
directions syndicales pour ouvrir des négociations afin de faire cesser la mobilisation en échange 
de promesses... Et la COB, à cette heure, n'a pas dit non, tandis que l'organisation indigène Tupac 
Katari, plus prudente, a dit qu'elle allait d'abord demander à sa base tandis que les comités de 
base, eux, hurlent que la première condition de la négociation est débord la démission du 
gouvernement . 

On en est là. 

(Vidéo ci-dessous, affrontements hier 27 mai à La Paz) 

https://www.facebook.com/reel/918198847930067  

 

28/05/2026 

LE SOULÈVEMENT BOLIVIEN, UN LABORATOIRE DE LA LUTTE DE 
CLASSE ACTUELLE 

Le président Rodrigo Paz est au pouvoir depuis à peine plus de six mois après avoir battu la gauche 
institutionnelle dans les élections et a déjà fait face à deux gros soulèvements populaires.  

Entre décembre et janvier, il y a eu trois semaines de blocages et de mobilisations. Maintenant, le 
soulèvement des petits paysans et des peuples autochtones depuis avril a été renforcé depuis le 
1er mai par une rébellion élargie à la classe ouvrière et à tous les milieux populaires, contre 
d'abord la hausse des prix de l'énergie et la volonté du gouvernement de prendre les terres des 
petits paysans pour les donner aux gros propriétaires et dorénavant depuis le 18 mais par l'objectif 
de faire tomber le gouvernement.  

Certains secteurs sont en mobilisation continue comme les paysans, indigènes, enseignants et 
transporteurs, d'autres le sont de manière plus ponctuelle autour du principal syndicat, la COB, qui 
poussé par sa propre base, soutient la généralisation de la grève mais ne l'organise pas. Cela dit, 
l'ensemble s'élargit et se radicalise toutefois au fur et à mesure des évènements, de manière 
variée suivant les régions, mais globalement tout à la fois à partir des lieux de blocages (une 
soixantaine à l'heure actuelle regroupant pour chacun d'entre eux des milliers et des milliers de 
bloqueurs) qui servent d'autant de lieux d'assemblées générales et de comités d'auto-organisation 
qui cherchent à se coordonner au niveau national et, en même temps, à partir de grosses journées 
de mobilisations générales poussés par la base ouvrière et appelées par les confédérations 
syndicales pour répondre à la répression gouvernementale. 

Ainsi, le 16 mai, le gouvernement a voulu briser avec une répression brutale qui a fait quatre 
morts. Le résultat a été l'inverse de celui attendu : le lendemain, il y a eu encore plus de barrages 
routiers et le lundi suivant, une énorme marche est descendue d’El Alto à La Paz avec le slogan 
«Dégageons Paz» (le président). Vendredi 22 mai autre grande journée de mobilisations et de 
blocus a suivi.  

Le samedi 23 mai, le gouvernement a voulu reprendre l'initiative à nouveau par la répression en 
tentant de casser les blocages tout en argumentant que les gens n'en pouvaient plus des privations 
et en déguisant la répression par de l'humanitaire. Mais cette opération appelée « drapeaux blancs 
» qui a fait un nouveau mort a échoué. Les barrages se reconstruisant aussitôt les forces de police 
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passées et résistaient ou se reconstruisaient plus déterminés que jamais, certains étaient défendus 
à la dynamite et avec plus de monde. Le 24 mai, on comptait près de 60 blocages à travers le pays 
qui bloquent totalement l'approvisionnement de la capitale en carburant et aliments.  

En réponse à l'opération de répression "drapeaux blancs" du gouvernement, le lundi 25 une 
nouvelle journée de manifestation d'El Alto à La Paz, a eu lieu, la plus importante de ces dernières 
semaines, intégrant de nouveaux secteurs dans le conflit.  

Et puis face à une nouvelle menace du gouvernement qui joue avec la possibilité de décréter l'état 
d'urgence et d'appeler l'armée, aujourd'hui 27 mai, alors que les associations d'artisans ont annoncé 
qu'elles rejoignaient la lutte, la réponse populaire a été une manifestation encore plus importante 
qui a eu lieu à l'initiative des femmes de "Bartolina sisa", l'organisation féminine de la COB, pour la 
"fête des mères", qui a une tonalité très différente d'ici, puisqu'elle rend hommage à la révolte des 
femmes qui a contribué à mettre fin au colonialisme espagnol. Et donc à la menace de faire appel 
à l'armée, les mères ont appelé ce 27 mai leurs fils qui servent dans les forces de répression à 
rejoindre la rébellion, prévenant que s'il y avait mise en place du régime d'exception, c'est ce qui 
se passerait, les soldats ne tireraient pas sur leurs mères, n'obéiraient pas.  

Ainsi, à chaque grande journée, malgré les freins de la COB, le mouvement s'élargit et se 
radicalise, conciliant et avançant peu à peu, si on compare à la France, tout à la fois les blocages 
des Gilets Jaunes et la grève générale ouvrière, la mobilisation des paysans, des indigènes, des 
femme et des citoyens qui bloque et la grève générale ouvrière qui s'ajoute en paralysant toute 
l'économie. De plus, ces blocages et cette grève générale se font avec une tendance à la prise en 
main du mouvement par les comités autoorganisés de blocage ou par les bases ouvriers et 
syndicales, qui comme chez les transporteurs, dirigent maintenant leur lutte par-dessus la tête de 
leurs dirigeants syndicaux, puisqu'ils ont l'expérience de décembre/janvier, lors du premier 
soulèvement où la COB a fait stopper le mouvement après des promesses gouvernementales... qu'il 
n'a pas tenues. En ce sens, ce second mouvement contre Rodrigo Paz se fait aussi en méfiance des 
dirigeants de la COB. 

Par ailleurs, la rébellion bolivienne n’est pas un épisode isolé, c’est un laboratoire où les questions 
qui traversent les interrogations des militants de toute la région, et plus loin, sont en cours de 
test.  

Presque partout en Amérique du sud, les dirigeants sociaux-démocrates qui dirigeaient tous les 
pays il y a une dizaine d'années, ont mené des politiques anti-ouvrières qui les ont mené à perdre 
les élections au profit de la droite ou de l'extrême-droite. Celles-ci ont cru qu'en ayant battu la 
gauche institutionnelle, ils pouvaient foncer et détruite tous les acquis sociaux et démocratiques. 
Mais ils ont oublié que les valeurs de gauche dans la population n'ont pas été battues, elles ont 
juste été trahies par les directions syndicales et politiques. Aussi, face aux attaques, le peuple de 
gauche s'est levé et aussi bien en Bolivie, qu'au Pérou, en Argentine ou au Chili, les gouvernements 
de droite ou d'extrême-droite sont bloqués par la résistance populaire, qui, en Bolivie, n’est en 
train de prendre une toute autre dimension. 

Si le mouvement actuel va jusqu'au bout, si le président Rodrigo Paz tombe, si la grève générale 
devient effective, si les comités de blocage parviennent à dépasser l'appareil bureaucratique 
syndical et politique (le gouvernement cherche à se forger une opposition convenable dans Evo 
Morales, qui jusqu'à présent appelle plutôt à la démobilisation, de la même façon que Lula soutient 
le gouvernement en appelant au "dialogue" ) et à s'articuler dans une coordination nationale pour 
prendre la tête du mouvement, représenter directement les aspirations populaires à faire tomber 
Paz et le système d'oppression et d'exploitation, alors l'effet sur Milei en Argentine, Kast au Chili et 
le reste des dirigeants droitiers de la région sera inévitable. Ce sera un phénomène en cascade car 
toute la région est explosive.  

Ce qui se joue en Bolivie, c'est le sort de l'ensemble des mobilisations et des gouvernements dans 
la région, et la possibilité plus généralement de renverser le cours de l'histoire.  



 

 

26/05/2026 

TOUTE L'AMÉRIQUE DU SUD VIT AU RYTHME DU SOULÈVEMENT 
BOLIVIEN 

Depuis la révolution de 1952 où le peuple bolivien s'est soulevé par-dessus la volonté de ses propres 
dirigeants politiques et syndicaux, s'emparant des armes et des ministères, a renversé le 
gouvernement en place, la Bolivie a inspiré bien des révoltes du continent et est restée un modèle 
au cœur des esprits qui luttent contre l'injustice dans toute l'Amérique du Sud.  

Aujourd'hui, tout le monde se demande si ce qui se passe actuellement en Bolivie n'a pas la même 
dimension qu'en 1952. Si cela se réalisait, tout le monde comprend que cela aurait des implications 
immédiates partout en encourageant par exemple les révoltes déjà en cours en Argentine, au Chili, 
au Pérou ou en Equateur contre la dérive vers l'extrême-droite de beaucoup de régimes en place. 
Alors, dans cet espoir, déjà aujourd'hui, partout en Amérique du sud résonne le cri : "il faut faire 
comme en Bolivie" en même temps que des manifestations et rassemblements de soutien 
apparaissent dans de nombreux endroits ! 

En Bolivie, comme en 1952, le mouvement est en train de passer par-dessus les dirigeants de la 
principale centrale syndicale, la COB et par-dessus les autres direction syndicales ou politiques 
d'opposition, avec des assemblées populaires, des comités de blocage, des conseils de quartier et 
des assemblées syndicales de base, indigènes, paysannes, ouvrières, enseignantes, des salariés des 
transports, communautaires et de quartier qui se mettent en place partout avec des tentatives de 
coordination, qui pour l'instant ne sont encore que locales ou professionnelles, mais qui visent à se 
coordonner nationalement pour permettre au mouvement d'aller jusqu'au bout de ce qu'il porte, 
non seulement le renversement du gouvernement de Rodrigo Pas mais de tout le système 
d'oppression et d'exploitation.  

Partout ces assemblées, comme celle immense d'El Alto, qui maintenant coordonne 14 districts de 
cette ville ouvrière de 800 000 habitants, banlieue de la Paz où les participants interpellent les 
dirigeants de diverses organisations et syndicats, leur reprochant de ne pas répondre aux 
revendications de la base, et déterminée à poursuivre le combat, lancent des menaces contre la 
trahison des sommets et des appels à multiplier les structures d'auto-organisation, comme hier 
encore avec les salariés des transports, dont le comité autoorganisé a décidé d'organiser la grève 
par-dessus ses dirigeants syndicaux et lancé un appel à une grève totale du secteur. 

Face à des mobilisations massives et à des blocages routiers parfois de milliers de participants, 
toujours renaissant malgré la répression brutale, et alors que les grèves se multiplient, différents 
secteurs de la population s'organisent. Forte de cette force populaire organisée, la population 
exerce pour le moment une forte pression sur la direction de la Centrale ouvrière bolivienne (COB) 
et de la Fédération des conseils de quartier (FEJUVE), entre autres, les contestent lorsque ces 
organisations concluent des accords et tentent d'étouffer la lutte. Au sein de la base, la rébellion 



contre les trahisons des dirigeants est omniprésente. Mais cette méfiance organisée cherche 
maintenant à aller plus loin que de faire pression sur les dirigeants syndicaux et essaie de se 
structurer pour diriger elle-même le mouvement. 

Le week-end dernier, la direction de la COB a été huée en séance plénière pour avoir proposé 
d'ouvrir des négociations avec la gouvernement Rodrigo Pas, aussi elle a fait marche arrière sous la 
pression et à ... dénoncé tous ceux qui veulent négocier dans le dos du peuple... tout en étant 
prête à le faire à la première occasion face à un gouvernement qui entre une répression féroce 
quand il se sent débordé, mais sans autre efficacité que de renforcer la détermination des insurgés 
(aujourd'hui à Paratoni, sur la route menant de Cochabamba à l'ouest du pays, des insurgés ont 
attaqué à dynamite, des policiers qui tentaient de débloquer la route), et un appel au secours à la 
COB pour négocier, parce qu'il ne sait pas combien de temps il va tenir, n'ayant que 6 mois 
d'existence. 

Il faut dire que peuple bolivien était descendu en masse dans la rue dans un premier soulèvement 
en décembre. Mais en janvier, le COB l'a trahi et avait conclu en négociant la fin du mouvement 
avec un pacte acceptant l'augmentation des prix du carburant (en plus d'acheter de l'essence 
frelatée), le point de départ de la révolte, (merci à Trump !). Les boliviens et militants de base de 
la COB ont retenu la leçon. Et puis, en avril, Rodrigo Paz, profitant de ce recul, tenta de s'emparer 
des petites exploitations paysannes - alors que c'était une victoire de la révolution bolivienne de 
1952 - pour les donner au grand capital agro-alimentaire. La population, en particulier paysanne, 
s'est soulevé une fois de plus et a fait échouer la tentative de privatisation, par des blocages et des 
affrontements de rue menés principalement par des femmes et les "ponchos rouges", un 
mouvement de masse autochtone armé.  

Finalement, avec ce nouveau mouvement paysan déterminé, poussée par sa base, le 1er mai, la 
COB a convoqué une assemblée nationale, où des milliers de personnes votèrent pour une grève 
illimitée. 

C'est ainsi que la généralisation de la grève a commencé parce que 

la grève illimitée est encore en construction, vu que la COB et les autres centrales syndicales 
acceptent le mot, mais ne font rien pour l'organiser et ne se placent pas dans la perspective de 
renverser le gouvernement et tout le système, même si elles en parlent, mais seulement dans la 
perspective de faire pression sur lui, d'obtenir des concessions sans rien changer au système. Dans 
les faits, la grève générale illimitée s'impose par en bas, par des blocages de routes et d'usines et 
de centres miniers, des prises en main paysannes de secteurs entiers, organisés par les conseils de 
quartier, avec la participation active des communautés autochtones, des travailleurs ruraux et 
urbains et des femmes et aussi par des grandes journées de mobilisation générale, comme hier 25 
mai, où appellent ponctuellement les directions syndicales et qui entrainent de fait de nouveaux 
secteurs dans la lutte. Elle se manifeste également par des arrêts de travail, partiels, totaux, 
illimités ou non, variable suivant que la mobilisation populaire est très forte ou moins forte.  

Pour le moment le soulèvement bolivien change la situation dans toute l'Amérique du Sud, redonne 
espoir aux classes populaires et aux militants et montre que dans cette période de réaction, un 
avenir de lutte est possible, s'il est mené par en bas.  

 

25/05/2026 

BOLIVIE : ENTRE RÉVOLUTION ET CONTRE RÉVOLUTION 

Énorme manifestation en ce moment partant d'El Alto en direction du centre de La Paz en ce début 
de 4e semaine de grève générale pour dégager le gouvernement de la réaction et des patrons. 

Hier le parlement a donné toute latitude pour proclamer l'Etat de siège, la loi martiale et envoyer 
l'armée, tandis qu'au prétexte de créer des corridors humanitaires pour débloquer 
l'approvisionnement de la capitale, les forces de police ont fait un 5e mort.  

En même temps, le principal syndicat, la COB, avec qui le gouvernement avait annoncé des 
négociations, a au contraire appelé aujourd'hui à amplifier la lutte jusqu'à la victoire dénonçant 



tous ceux qui voudraient négocier en ce moment. Mais en même temps la COB n'appelle pas 
vraiment à une grève générale insurrectionnelle en fixant des étapes et des objectifs pour 
renverser le gouvernement, mais laisse plutôt la grève se généraliser d'elle-même, ne lui laissant 
ainsi de fait qu'un rôle de pression, ce qui peut encore laisser un espace au gouvernement pour 
tenter d'écraser la révolte. Celui-ci hésite encore au vu de l'échec de cette tentative le 16 mai qui 
a au contraire amplifié le mouvement et durci sa détermination. Mais il n'aura peut-être bientôt 
plus le choix avant que le mouvement d'en bas prenne la forme de l'insurrection par en bas de 
1952, lorsque le mouvement de lui-même s'est saisi des armes dans les dépôts et a occupé tous les 
ministères.  

De leurs côtés, les multiples formes d'auto-organisation notamment, les comités de blocage des 
routes, appellent à multiplier les structures d'auto-organisation pour prendre en main le 
mouvement et lui permettre à aller jusqu'au bout, renverser le gouvernement et mettre à bas le 
pouvoir des forces d'argent. 

https://www.facebook.com/reel/3927302517405996  

 

 

 

24/05/2026 

BOLIVIE : TROISIÈME SEMAINE DE GRÈVE GÉNÉRALE POUR FAIRE 
TOMBER LE GOUVERNEMENT DE LA RÉACTION ET DES PATRONS 

Hier, à la troisième semaine de grève générale pour dégager le gouvernement de la réaction et des 
grands patrons, des affrontement violents ont continué à La Paz, alors que les ouvriers et mineurs 
de la ville d'El Alto, banlieue populaire de La Paz sont descendus dans la capitale, utilisant parfois 
des bâtons de dynamite pour répondre aux gaz lacrymogènes de la police.  

Dans le même temps, alors que des milices armées se forment dans l'arrière pays pour soutenir le 
soulèvement, et alors que la capitale manque de tout, bloquée par de nombreux barrages routiers 

https://www.facebook.com/reel/3927302517405996?__cft__%5b0%5d=AZZe4TLKZUhD-VjiZBmAcasUCn9cakhMD-Ha0cb8upb2QKOjPrINOmSSI4EIiTSzVfM0Uh8G7KWRd5DBwc-KJxlJgXJn96EX__QEMFIjnpFU2v4jD5gYizRTtEg-ao2FmVcnnD2SJKvrlqNIhmitvjgzqghFHxx4pmq9Oxa8M3t41jZerR2uTBe0j0vVspvG8HXAxnfAmHRyj7W8fCfze97VvrjbTAqLJoiA9_-xtwhxEQ&__tn__=-UK-R


qui empêchent l'approvisionnement, les forces de police ont tenté de dégager des barrages qui 
bloquent la capitale au nom un prétendu "corridor humanitaire", mais à chaque fois qu'ils en 
dégageaient un, il se reformait aussitôt derrière aux après leur départ, avec encore plus de 
participants, habitants, voisins ou militants de tous bords.  

Des voix de la réaction s'élèvent pour demander au gouvernement de faire tirer à balles réelles, 
tandis que le dirigeant de la COB (principale centrale syndicale ouvrière) avec qui le gouvernement 
disait négocier, en fait se cache pour éviter l'arrestation, et a lancé un appel à continuer la lutte 
jusqu'à la chute du gouvernement.  

 

23/05/2026 

LA TENSION MONTE EN BOLIVIE  

DES GROUPES ARMÉS NAISSENT DE LA GRÈVE GÉNÉRALE ILLIMITÉE CONTRE LA RÉACTION ET LE 
GRAND PATRONAT 

Alors qu'après trois semaines de soulèvement, une nouvelle grosse journée de mobilisation est 
prévue ce 22 mai à La Paz, plusieurs groupes armés des communautés autochtones ont fait leur 
apparition soutenant le mouvement pour bien montrer leur détermination à faire tomber le régime 
de Rodrigo Paz défendant une politique de l'extrême-droite, comme celui de Qaqachaca en vido-ci-
dessous mais aussi des "ponchos rouges" ou encore ceux de la Marka Pocoata et de la Fédération 
d'Ayllus, tandis qu'on assiste parallèlement à une montée de l'auto-organisation autour des comités 
de blocage des routes. 

https://www.facebook.com/reel/1619249792487278  

 

BOLIVIE 

« le mouvement continu, l’auto-organisation se structure tandis que les points de blocage se 
multiplient. Les assemblées autoorganisées depuis la base et les comités de blocages s’étendent et 
continuent la lutte en dénonçant l’inaction et la trahison des bureaucraties. L’assemblée des 
habitants du District 8 de Puente Vela (l’un des principaux quartiers ouvriers d’El Alto, la deuxième 
ville du pays et l’un des cœurs de la mobilisation actuelle) montre la voie en dénonçant l’inaction 
de la Fédération des assemblées de quartiers d’El Alto Sud et appelant à continuer la lutte jusqu’à 
la démission de Paz et l’obtention de leurs revendications. Nous republions ci-contre la motion 
votée par l’assemblée à El Alto : 

Nous, les habitants du district 8 de la ville d’El Alto, réunis de notre propre initiative en assemblée 
populaire face à l’abandon et la trahison de la part des dirigeants officiels, déclarons ce qui suit : 

Nous désavouons publiquement tous les représentants de la FEJUVE du Sud [Fédération des conseils 
de quartier d’El Alto Sud] pour avoir abandonné leurs bases, pour ne pas avoir répondu au mandat 
populaire et pour avoir tourné le dos aux besoins et aux décisions du peuple travailleur d’El Alto. 
Les dirigeants doivent rendre des comptes à leurs bases et non au gouvernement en place. 

Le mandat issu de l’assemblée populaire, à laquelle ont participé plus de 300 personnes à Puente 
Vela, était clair : exiger la DÉMISSION DU PRÉSIDENT RODRIGO PAZ et intensifier les moyens de 
lutte jusqu’à ce que les revendications du peuple soient satisfaites. Les revendications des 
travailleurs ne peuvent être négociées à huis clos ni laissées sans réponse concrète. 

Nous réaffirmons la nécessité de renforcer les organisations par la base, à travers des conseils 
populaires, des assemblées populaires et des comités de blocage élus par leurs membres eux-
mêmes, car seul un peuple organisé et mobilisé pourra défendre ses droits et s’opposer aux 
politiques qui visent à faire payer la crise à la classe ouvrière. 

Nous refusons totalement de reconnaître ces dirigeants, car El Alto doit se tenir debout et jamais à 
genoux, frères et sœurs ! 

https://www.facebook.com/reel/1619249792487278?__cft__%5b0%5d=AZZAH5-u6nr33d4MDvs1H83uLGrzHyLHpXAWvD4MvHxpe48F92VSpXk8jQb_IYC3oc_QsUb7ex-8pDWEgkd238QNCQ1Nsja6Et4Ld8inbDni6bBVtKHrMjpzC1k-l9eFLBAOblba7TEbUmVfblBnkJ7W1h1TlLykIUqiAW3yAGcl7J1LD4s6698t8Jq0oxC20TRoKGX3EARMAJ7swDopaOQTsTh9_urk10FDs_YPn6Fw5w&__tn__=-UK-R


Aujourd’hui, nous déclarons publiquement que nous refusons de reconnaître ces dirigeants, ces 
parasites. Est-ce adopté ou non, frères et sœurs ? Adopté ! » 

 

22/05/2026 

LE SOULÈVEMENT POPULAIRE SE RENFORCE ET SE RADICALISE EN 
BOLIVIE  

QUELLES LEÇONS POUR LE MONDE D'AUJOURD'HUI ? 

Après trois semaines, le soulèvement du peuple bolivien pour faire tomber le régime de Rodrigo 
Paz continue ce 22 mai avec à sa tête, les petits paysans, les communautés indigènes, les 
enseignants, les transporteurs, les mineurs et de nombreux autres secteurs de la population. 

Depuis l'échec de la tentative de répression violente du mouvement le 16 mai faisant 4 morts, qui 
n'a pas intimidé la mobilisation mais au contraire a renforcé son ampleur et sa détermination, le 
gouvernement a changé de tactique, même si tout est mouvant et peut changer d'heure en heure. 
Tout en promettant quelques concessions aux paysans, enseignants, transporteurs - qui ont été 
refusées jusque là -, il cherche maintenant à négocier en particulier avec la direction de la COB, la 
principale centrale syndicale, comme il l'avait déjà fait en janvier 2026, lors de la première phase 
de ce soulèvement où il avait obtenu l'arrêt du mouvement par la COB en échange de promesses... 
qu'il n'avait évidemment pas tenues. 

Ce qui fait qu'après une riposte massive le 18 mai des paysans et mineurs de la COB à la répression 
violente du 16 mai, faisant craindre aux autorités un scénario à la 1952 où la population s'était 
emparée des dépôts d'armes et des ministères provoquant la chute du régime, Rodrigo Paz a 
annoncé qu'il avait entamé des négociations avec la direction de la COB, qu'il levait tous les 
mandats d'arrêt contre elle. Du coup, alors que la COB avait annoncé qu'elle allait envahir la 
capitale La Paz, le 20 mai, ce jour-là il n'y avait bizarrement plus aucun des dirigeants de la COB 
qui avaient tous disparu des rues. 

Aussi, les secteurs les plus avancés de la lutte craignant une trahison du type de celle de janvier, 
comme la direction du Comité des blocages à Puente Vela, ou encore la coordination des voisins 
d'El Alto, la ville/banlieue ouvrière de 800 000 habitants de La Paz, ont appelé à "renforcer les 
organisations d’en bas, par le biais de conseils, d’assemblées populaires et de comités de blocage 
élus par leurs propres bases, car seuls les gens organisés et mobilisés pourront défendre leurs 
droits et faire face aux politiques qui visent à faire payer la classe ouvrière pour la crise", 
dénonçant ceux qui négocient en ce moment dans leur dos. 

Il y a quelque chose de semblable dans le démarrage de ce soulèvement à celui qui s'est passée en 
Inde en 2020/2021, qui a duré 1 an et fait vaciller le gouvernement d'extrême-droite de Modi. Dans 
les deux pays, il est parti d'un soulèvement de petits paysans, à la production d'auto-suffisance 
alimentaire et aux traditions communautaires, à qui le pouvoir a voulu prendre les terres pour les 
donner à la grande propriété agricole capitaliste. C'est une marche de petits paysans sur la 
capitale, moins soumis à l'autorité paralysante des confédération syndicales ouvrières, traversant 
une partie du pays, en Inde comme en Bolivie, qui a mis le feu aux poudres, agglomérant d'autres 
catégories sociales, transporteurs, communautés indigènes, enseignants, mineurs... ajoutant 
d'autres revendications contre l'inflation, la mauvaise qualité du carburant endommageant des 
milliers et des milliers de véhicules, les conditions de travail, l'emploi.... 

Ce qui est remarquable en Bolivie, c'est que le gouvernement élu il n'y a pas 6 mois, a déjà subi 
deux grands mouvements populaires. En fait il a cru, qu'ayant gagné largement aux élections 
contre l'opposition officielle d'en haut, il avait gagné aussi contre l'opposition populaire d'en bas. Il 
a décidé, croyant ça, d'attaquer violemment les acquis sociaux et démocratiques du peuple 
bolivien. Résultat, il a récolté deux vastes soulèvements populaires en 6 mois.  

Du coup, une partie du grand patronat commence à prendre ses distances avec lui, craignant un 
embrasement généralisé.  



Constat, qui ne vaut pas que pour la Bolivie, la perte générale actuelle de légitimité du système 
électoral représentatif, fait que les élections ne sont plus le moyen de renforcer la légitimité du 
pouvoir comme ce l'a été depuis 80 ans.  

Avec cette perte de légitimité et en même temps l'accession actuelle au pouvoir de l'extrême-
droite (en Bolivie, Rodrigo Paz de la droite centriste a gagné sa campagne contre l'extrême-droite, 
mais une fois élu, après avoir viré ses alibis de gauche, a fait une politique d'extrême-droite), les 
élections et le moment d'après élection, deviennent un moment de confrontation exacerbé entre 
ce pouvoir institutionnel délégitimé et la base populaire restée de gauche. Ce moment 
d'amplification des luttes et en même temps de délégitimation totale du système représentatif par 
la victoire de l'extrême-droite qui cherche la dictature, pousse à la recherche à partir d'une base 
populaire de gauche, d'une nouvelle forme de représentation populaire plus directe.  

On constate la même chose en Argentine avec Milei, de plus en plus affaibli par les révoltes 
populaires qui ne cessent pas même si l'opposition en haut, politique et syndicale, elle ne cesse 
pas de se déconsidérer en se couchant systématiquement devant lui. C'est la même chose qui 
émerge aussi au Chili aujourd'hui en à peine quelques mois de gouvernement d'extrême-droite, un 
gouvernement qui a voulu foncer dans les contre-réformes mais qui est déjà quasi paralysé par les 
mobilisations. Et puis encore en Italie où Méloni n'arrive plus à mener aucune offensive devant des 
mobilisations ouvrières et populaires incessantes, aux USA encore où certes Trump ne cesse 
d'attaquer mais est en même temps paralysé dans ce qu'il fait, non pas par le Parti Démocrate - 
plutôt complice - , mais par de très fortes mobilisations de base, sociales, anti-racistes, féministes, 
démocratiques, des juges, des mairies, des associations multiples et des structures syndicales de 
base. La tendance est la même dans bien d'autres pays jusqu'y compris en Israël, où si la gauche 
n'existe plus, ayant failli plus d'une fois, la gauche populaire existe en bas dans des mobilisations 
populaires incessantes pour essayer de faire vivre une démocratie par en bas. 

Dans ces pays, comme bien souvent, il n'y a plus de partis institutionnels de gauche avec de la 
légitimité, mais par contre les traditions de gauche, de lutte, sont bien ancrées et vivantes dans 
les bases syndicales et politiques comme parfois les traditions démocratiques dans certains 
secteurs institutionnels, et ces bases font vivre ces traditions démocratiques et sociales dans la 
lutte malgré l'absence de représentation institutionnelle.  

C'est pourquoi, il ne peut plus y avoir nulle part aujourd'hui de victoire électorale sans cette 
mobilisation de cette base par et dans ses propres luttes populaires. C'est pourquoi aussi tout 
l'effort qu'on voit surgir aujourd'hui en Bolivie dans cette opposition de base, vise à aller plus loin, 
à pallier à ce manque de représentativité politique, à structurer une nouvelle forme de pouvoir, 
celui de l'auto-organisation populaire. Une tendance mondiale. 

DERNIÈRES NOUVELLES DE CE 22 MAI  

Alors que le nombre de blocages s'étend dans le pays, la COB (Central Obrera Boliviana), le 
syndicat paysan/ouvrier de la CSUTCB, l'association CONAMAQ (Conseil national des Ayllus et 
Markas du Qullasuyu qui est l'organisation bolivienne qui chapeaute l'ensemble des peuples 
autochtones des markas et des ayllus du Qullasuyu) , 14 districts d'El Alto, les Fédérations des 20 
provinces du Département de La Paz, les chauffeurs interprovinciaux, FEJUVE et le mouvement 
révolutionnaire La Túpac Katari et Bartolinas (syndicat des mères paysannes autochtones) ont 
décidé de marcher sur La Paz ce 22 mai. A ceux-ci s'ajoute le Comité civique de Huanuni qui a 
annoncé son entrée dans le blocus des routes, où l'Union mixte des travailleurs miniers de Huanuni 
(SMTMH) occupe une place centrale.  

 

 

 

 

 

 



20/05/2026 

BOLIVIE : LA GRÈVE GÉNÉRALE ILLIMITÉE POUR FAIRE TOMBER LE 
GOUVERNEMENT GÉNÈRE UNE AUTO-ORGANISATION DE BASE POUR 
LA SUITE A LA CHUTE DU POUVOIR 

Malgré la répression et les tentatives de division du mouvement en cédant un peu le mouvement 
ne cesse de croître.  

Le mouvement de grève générale dure maintenant depuis plus de 15 jours. Après les tentatives du 
gouvernement de le réprimer par la violence autour du 16 mai, qui a fait quatre morts, mais 
surtout élargi et radicalisé encore plus la lutte, avec notamment l'arrivée conjointe à La Paz de la 
marche paysanne et la descente sur la capitale, de foules d'ouvriers de la banlieue ouvrière de 800 
000 habitants d'El Alto, le pouvoir de R. Paz a changé de tactique (bien que plusieurs secteurs 
politiques bourgeois appellent à l'intervention de l'armée et souhaitent décréter l'état de siège) et 
tente d'une part de diviser le front des luttes et d'autre part de lui donner une direction qui lui 
convient mieux, celle de l'ancien président Evo Morales, en le criminalisant, même si celui-ci dit 
qu'il n'a rien à voir dans ce soulèvement et tente plutôt de calmer les choses. 

Pour tenter de diviser, le pouvoir a promis aux transporteurs de les indemniser pour les dommages 
causés aux moteurs de leurs véhicules par le gasoil frelaté et aux paysans d'abroger la loi 1.720 qui 
a dévasté la petite propriété agraire (mais prépare une autre loi similaire). Le ministère du Travail 
a conclu un « accord » avec la Confédération des enseignants - secteur professionnel où la lutte est 
la plus avancée et la plus organisée- par lequel il a accordé une prime annuelle de 2.400 pesos 
boliviens et des promesses de « participation » de ses dirigeants dans la préparation d’une nouvelle 
loi éducative en échange de la levée des mobilisations et des grèves. Mais le principal syndicat 
enseignant l’Union Urbaine des Maîtres n’a pas approuvé cet accord et une importante assemblée 
de l'Union Rurale l’a rejeté avec fermeté. Il s’agit en effet d’une « augmentation » ridicule de 
moins de 2% par rapport à l’augmentation de 20% que les enseignants - et tous les salariés - 
revendiquent. 

En fait, ces tentatives de division ont plutôt l'effet pour le moment de renforcer la lutte en 
montrant par ces concessions que le gouvernement est faible et recule.  

Alors, pour le moment, le bâton et la carotte ont échoué.  

Et le mouvement s'amplifie toujours, se radicalise et surtout construit ses propres organes d'auto-
organisation. 

Le long d’El Alto, de Senkata, de Ventilla, de Puente Vela, de Puente Bolivie et de différents 
points de blocage se développent, de multiples assemblées, réunions et des espaces de discussion 
et décision sur des bases de quartier, d'écoles, d'usines, de communautés paysannes comme autant 
d'organes populaires pour se battre jusqu’à la victoire, casser le plan d’austérité, virer le 
gouvernement et organiser l'après effondrement du pouvoir. 

Dans un compte rendu du Daily Left de la ville de Cochabamba, il est rapporté que « les blocages 
sont maintenus en plusieurs points à Huayllani, San Isidro, Aguirre, Colomi. D'autre part, 
aujourd'hui les OTB (Organisations de base territoriales) de Quillacollo ont décidé de se joindre aux 
blocages pour éviter que la province de Cercado continue de faire marcher les transports, avec 
donc plusieurs points de blocus et d'auto-organisation au sein même de cette province de 240 000 
habitants avec Cochabamba comme capitale. Il est également important de noter que l’ancienne 
route vers Santa Cruz est bloquée par des collectifs de blocage dans plusieurs sections les plus 
grandes de Tiraque, y compris des tronçons interprovinciaux comme à Vacas. » 

Il est apparu des centaines de points de blocage, qui servent comme autant de points d'auto-
organisation, comme on a pu le vivre en France avec les Gilets Jaunes, mais aussi des mobilisations 
qui sont de plus en plus courageuses et radicalisées, qui cherchent, de manière croissante, à 
unifier et à coordonner leurs actions de lutte.  



Il y a des centaines de formes d’auto-organisations sorties des blocages, mais aussi celles appelées 
par des directions syndicales de base ou des associations de quartier, qui nourrissent les points de 
blocus, s'y retrouvent et y discutent de la façon de se défendre, et de quoi construire après la 
possible chute du gouvernement Paz.  

Tous, ils ne se reconnaissent pas dans leurs directions nationales syndicales ou politiques tièdes - 
qui les ont trompé dans un mouvement semblable en décembre 2025/janvier 2026 où elles avaient 
appelé à rentrer chez soi après que le gouvernement avait fait la promesse de répondre à toute les 
revendications mais n'avait pas tenu ses promesses - et du coup construisent de nouveaux 
instruments de lutte à travers les comités de blocus, qui cherchent à se coordonner avec toutes 
sortes d’autres comités de mobilisation de base qui contribuent à émerger un peu partout.  

Symptôme important de cette évolution, dans la ville/banlieue ouvrière d’El Alto sur les hauts de 
La Paz, qui a souvent joué un rôle central dans les mobilisations ouvrières en Bolivie, commence 
encore très embryonnairement, mais aussi à son tour, à émerger ce type d’auto-organisation.  

Depuis 1952, les mobilisations ouvrières et populaires en Bolivie ont joué un rôle central 
d'entraînement dans tous les pays d'Amérique latine. Et les mobilisations actuelles en Bolivie ont 
déjà des échos en Argentine et au Chili, renforçant les mobilisations dans ces pays.  

Aussi, craignant cela, le gouvernement de Milei - avec le soutien de Trump -a envoyé deux avions 
Hercules avec une prétendue « aide humanitaire » pour briser le blocus que les gens mobilisés avec 

la grève générale sur La Paz ont mené. Et 
Milei a dirigé une déclaration « humanitaire 
» et « démocratique », signée par huit pays 
(Argentine, Chili, Costa Rica, Équateur, 
Guatemala, Panama, Paraguay et Pérou), en 
soutien au gouvernement de la faim et au 
répresseur de Rodrigo Paz.  

Mais, ce faisant, tous les peuples d'Amérique 
du sud suivant de près et appuyant ces 
mobilisations boliviennes, Milei va peut-être 
étendre un peu plus rapidement la 
mobilisation bolivienne au reste de 
l'Amérique du sud et de l'Amérique centrale, 
et peut-être aussi à la mobilisation des 
latinos des USA, issus de ces pays, déjà pas 
mal mobilisés contre Trump et qui regardent 
ce qui se passe en Bolivie.  

  



19/05/2026 

BOLIVIE : LA GRÈVE GÉNÉRALE ILLIMITÉE CONTINUE POUR FAIRE 
TOMBER LE GOUVERNEMENT REACTIONNAIRE DES GRANDS 
PATRONS  

Cela fait déjà 15 jours qu'a commencé la grève générale illimitée et le blocage des routes par les 
ouvriers, paysans et peuples autochtones pour faire tomber le gouvernement réactionnaire de 
Rodrigo Paz au service des grands patrons. 

Ces derniers jours autour du 16 mai, le gouvernement a essayé pour tenter de casser le 
mouvement, une vague de répression violente qui a fait plusieurs morts, avec l'aide militaire 
semble-t-il de l'Argentine de Milei. Mais cette violence a fait au contraire grandir la colère et la 
mobilisation avec une marche massive appelée lundi 18 mai allant de la ville d’El Alto, banlieue 
ouvrière de 800 000 habitants, de La Paz, jusqu'au centre de la capitale où se trouve le centre du 
pouvoir politique, exigeant la démission du président. Celui-ci, Rodrigo Paz par peur de cette 
mobilisation, a renoncé ce 19 mai - pour le moment, car la situation évolue vite - a cette 
répression violente mais a lancé un mandat d'arrêt contre le dirigeant du syndicat ouvrier COB. 

Vidéo ci-dessous de la marche du 18 mai d'El Alto sur La Paz qui donne une idée de l'ampleur de la 
mobilisation  

https://www.facebook.com/reel/1888813665138208  

 

18/05/2026 

BOLIVIE : GRÈVE GÉNÉRALE ILLIMITÉE ET BARRAGES ROUTIERS 
JUSQU’À LA CHUTE DU GOUVERNEMENT DE LA RÉACTION ET DES 
PATRONS 

Depuis début mai, c'est une explosion de luttes tous azimuts en Bolivie avec de multiples appels à 
la grève générale d'ouvriers, de paysans, d'enseignants, d'associations de quartier, de peuples 
autochtones qui sont descendus dans la rue pour protester contre les coupes budgétaires dans la 
santé et l’éducation, contre les expropriations et pour réclamer des augmentations de salaire 
indexées sur l’inflation.  

Mais ce qui a commencé comme un rejet de la loi 1720 (« vol des terres paysannes au profit des 
grands capitalistes») et de la crise de la hausse du carburant, est devenu aujourd'hui une 
mobilisation nationale avec des exigences économiques, territoriales et politiques à caractère 
insurrectionnel.  

Avec la violente répression militaire et policière brutale du gouvernement le 16 mai qui a fait 
quatre morts, de nombreux blessés et entraînés une centaine d'arrestation, la lutte a encore 
changé de niveau.  

Les marches et les blocages de tous les secteurs professionnels dans tout le pays se sont multipliés 
avec une marche de 28 jours des Communautés autochtones jusqu'à La Paz, plus de 70 points de 
blocage actuellement dans tout le pays et à El Alto, la banlieue ouvrière de La Paz, l'unité entre 
ouvriers, paysans et voisins qui a fait reculer la répression policière et militaire. Et puis surtout de 
toutes ces mobilisation résonne maintenant le cri commun : « À bas Paz !» ( nom du président de 
droite actuel), et à juste titre.  

En six mois, le gouvernement Paz et les patrons ont dévoilé leur véritable plan : déposséder les 
paysans et les indigènes de leurs terres, piller les ressources naturelles, couper dans les budgets 
publics, privatiser les entreprises publiques, endetter le pays, tout en baissant les impôts des 
grandes entreprises. 

https://www.facebook.com/reel/1888813665138208?__cft__%5b0%5d=AZa0GkbxNxKGqkciEm2a0HX9wmNXqatHO4QgL6o3Bv6rSSDSqiV6YzoL240gq0JrbTLUjaPxGEGs4u1ZBfrzG647oto2H8x7BMTDtwuS-Ou_-PQ1meTuzdqtUohqUQTKuCCMpNxorDI6dtfHEyOGTr8AZjn-i97uQ1VdmeuMWvua7O6ZU0_GGMIBWTmvXiYyYoUFvgRnQb6WAcJZvubPPiBPVyP3AlMrl99NHJqanE6ojA&__tn__=-UK-R


Peu à peu, s'est ainsi installé de fait un mouvement de grève générale illimitée pour faire tomber 
le gouvernement. La pression de la base est telle qu'elle contraint les syndicats comme la COB à 
s'associer et à exiger la chute du gouvernement par la grève générale.  

Toute la difficulté, contre les manœuvres politiciennes qui ne vont pas manquer, est aujourd'hui 
pas seulement de virer Paz pour le remplacer par un de ses semblables, mais d'arriver à un 
véritable gouvernement des travailleurs et des communautés, que pose la mobilisation des 
travailleurs dans la situation, en s'appuyant sur les multiples formes d'auto-organisation qui ont 
surgi, en en faisant surgir d'autres en amplifiant encore la grève générale illimitée et en 
coordonnant toutes ces formes d'auto-organisation, pour construire une démocratie fondée sur le 
pouvoir des travailleurs dans la gestion des usines, des mines, de l'agroalimentaire et des banques 
et du pays avec des terres soient gérées collectivement par les communautés autochtones et 
paysannes et les grandes entreprises nationalisées sous contrôle ouvrier et populaire.  

 

 

 

10/05/2026 

BOLIVIE : GRÈVE GÉNÉRALE ILLIMITÉE POUR FAIRE TOMBER LE 
GOUVERNEMENT DE DROITE 

En Bolivie, les syndicats de mineurs et de paysans appuyés par les peuples autochtones ont entamé 
une grève illimitée et exigent la démission du président Rodrigo Paz. Ils protestent contre une 
nouvelle loi qui porte atteinte aux droits fonciers des paysans et des populations autochtones. 

Après avoir marché pendant plus de vingt jours depuis les tropiques jusqu’aux terres glacées de 
haute altitude, souvent chaussés de simples sandales en plastique, des travailleurs agricoles avec 
de nombreuses femmes et des représentants des peuples autochtones sont arrivés cette semaine à 
La Paz, la capitale, pour défendre leurs territoires. Lundi, elles ont été accueillies par le syndicat 
des mineurs, la Fédération syndicale des travailleurs mineurs de Bolivie (FSTMB), et des 
représentantes des hauts plateaux de la Confédération syndicale unique des travailleurs paysans de 
Bolivie (CSUTCB), lors d'un rassemblement de solidarité enthousiaste. Les manifestantes viennent 
des territoires amazoniens du nord, de Beni et de Pando, et protestent contre la nouvelle loi 1720, 
qui transformera les droits fonciers en Bolivie et pourrait sonner le glas du modèle plurinational de 
répartition des terres garantissant les propriétés foncières des populations autochtones et 
paysannes. 



Lors d'une réunion publique à La Paz cette semaine, Oscar Cardozo, représentant des manifestants 
et dirigeant syndical paysan, a déclaré : « Notre vie est collective, non individuelle. La terre doit 
être respectée ; elle n'est pas à vendre. » 

Parallèlement, le mécontentement social s'intensifie en Bolivie. Des blocages routiers paralysent le 
pays, les mouvements sociaux protestant contre la loi 1720. Les transports entrent en grève 
illimitée à partir du 6 mai. La Centrale ouvrière bolivienne (COB) et la CSUTCB ont décrété cette 
semaine une grève illimitée jusqu'à la démission du président Rodrigo Paz. Mercredi, des 
représentants de dix organisations faîtières du pays ont signé un « Accord d'unité et de loyauté » 
interinstitutionnel affirmant leur volonté de renverser le gouvernement. 

Dès le début de son mandat, Paz a privilégié l’alliance avec l’agro-industrie, négligeant les 
populations qui avaient soutenu son ascension à la présidence. Dans cette optique de capitulation, 
le gouvernement a adopté la loi 1720. 

La loi 1720 s'inscrit dans une tendance de longue date en Bolivie à l'aggravation des inégalités 
foncières au profit de l'agro-industrie à grande échelle. Censée bénéficier aux petits exploitants 
agricoles en leur permettant de transformer leurs petites exploitations en entreprises de « taille 
moyenne » et ainsi d'obtenir des prêts hypothécaires, la loi 1720 crée en réalité un précédent qui 
ouvre la voie à l'empiètement des intérêts des entreprises sur les territoires et les communautés. 
Cette loi souligne l’aggravation des inégalités foncières en Bolivie, qui poussent les communautés 
autochtones au bord du gouffre. De nombreux grands propriétaires terriens de l'est du pays ont 
reçu d'importants titres de propriété foncière en guise de faveurs politiques, à l'instar de 
l'oligarque Branko Marinković, qui s'est vu attribuer trente-trois mille hectares de terres sous la 
dictature éphémère de Jeanine Áñez en 2020. Marinković, sénateur du département de Santa Cruz, 
est l'un des instigateurs de la loi. Les petites exploitations agricoles de subsistance sont le 
fondement de la vie des populations autochtones et paysannes en Bolivie rurale. Elles nourrissent 
les communautés locales et cultivent la terre de manière plus respectueuse de l’environnement 
que l’agriculture à grande échelle, qui recourt massivement aux pesticides et à la monoculture. De 
plus, comme l’a souligné le leader paysan Oscar Cardozo, les petites exploitations sont intimement 
liées à la vision du cosmos et au mode de vie des populations autochtones, où le monde naturel et 
les cycles agricoles occupent une place prépondérante. 

Les mouvements indigènes se mobilisent également, car ils craignent que la prochaine étape ne 
soit la dissolution des Tierras Comunitarias de Origen (TCO), terres collectives indigènes, qui sont 
détenues collectivement et ne peuvent être individualisées. Ils s'inquiètent de la remise en cause 
de l'ensemble du cadre plurinational de la gestion foncière bolivienne. En 1953, dans le cadre de la 
Révolution nationale bolivienne menée par les paysans et les ouvriers, le gouvernement 
révolutionnaire a mis en œuvre une réforme agraire qui a dissous les haciendas des hauts plateaux, 
où prédominaient des relations sociales quasi féodales, et redistribué les terres aux paysans 
autochtones. Cependant, au cours de la fin du XXe siècle, les inégalités foncières dans l'est du pays 
se sont intensifiées, les grands propriétaires terriens accumulant de vastes propriétés sous les 
dictatures des années 1960 et 1970. En 2006, sous Evo Morales, une autre réforme agraire majeure 
a été adoptée, visant à redistribuer les terres des grands propriétaires aux paysans autochtones, 
afin de stimuler une utilisation « productive » des terres par les petits exploitants et de leur 
accorder des titres de propriété légaux. La priorité de l'État plurinational était donc de transférer 
le pouvoir des oligarques vers les populations autochtones. 

La marche de cette semaine était un spectacle inhabituel en Bolivie, car elle représente une 
impressionnante démonstration de force des mouvements sociaux des plaines et de l'Amazonie. 
Historiquement, les hauts plateaux boliviens ont été le berceau des mouvements de résistance 
paysanne les plus visibles, avec une longue histoire de mobilisation des mineurs et des paysans et 
des mouvements sociaux très organisés. 

Cependant, en 1990, la célèbre Marche pour le Territoire et la Dignité, organisée par les groupes 
indigènes des plaines, a propulsé les peuples autochtones d'Amazonie sur le devant de la scène et 
contraint le gouvernement à introduire de nouvelles réformes agraires. 

Ces dernières années, les mouvements sociaux boliviens ont été paralysés par de violents conflits 
internes, un processus qui a débuté à la fin du Mouvement vers le socialisme (MAS), lorsque des 



dynamiques de cooptation et de clientélisme se sont installées. Des mouvements comme la CSUTCB 
sont de facto divisés en deux camps opposés, notamment entre les factions fidèles à l'ancien 
président Evo Morales et celles fidèles à l'ancien président Luis Arce. L'organisation indigène des 
hauts plateaux, le Conseil national des Ayllus et Markas de Qullasuyu (CONAMAQ), était 
remarquablement absente du rassemblement cette semaine, signe d'une désarticulation 
persistante des mouvements sociaux après la chute du MAS. 

La CSUTCB a toujours été un bastion de la résistance, notamment contre la dictature de Jeanine 
Áñez en 2020. En janvier dernier, elle s'est alliée à la Centrale des travailleurs boliviens (COB), 
dominée par le syndicat des mineurs, la FTMSB, pour protester contre le décret néolibéral 5503. Ce 
décret aurait supprimé la subvention sur les carburants qui maintient artificiellement les prix de 
l'essence à un niveau bas ; il aurait également instauré un large éventail de mesures, comme 
autoriser la banque centrale à approuver des programmes financiers potentiellement risqués et 
mettre en place une procédure accélérée d'approbation des projets extractifs par des entreprises 
étrangères, sans autorisation législative. L'impressionnante mobilisation, qui a contraint le 
gouvernement à céder, a amené beaucoup à se demander si les mouvements sociaux n'entraient 
pas dans une nouvelle phase de réajustement et de restructuration après le MAS. Cette récente 
mobilisation des mouvements indigènes et paysans des plaines suggère en outre l'émergence de 
nouvelles formes de résistance. 

Pour ne rien arranger aux difficultés du président Paz, la Bolivie est en proie à une crise du diesel 
qui perdure. Les syndicats des transports ont multiplié les blocages et les grèves en raison de la 
mauvaise qualité du diesel, qui endommage les véhicules. Le gouvernement n'a pas réussi à 
garantir l'approvisionnement en diesel, notamment à cause de l'absence de réserves de change, ce 
qui renchérit les importations. 

La CSUTCB et la COB réclament la démission de Paz. Les manifestants amazoniens ont défilé pour 
la vie, la dignité et la protection juridique de leurs territoires ancestraux. En unissant leurs forces 
à celles d'autres mouvements sociaux influents, il semble que les forces progressistes en Bolivie 
soient une fois de plus en mesure de contraindre la droite à reculer. 

(Extraits traduits de Jacobin)  
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Informations extraites de https://www.facebook.com/luttesinvisibles & autres 

https://www.facebook.com/luttesinvisibles

